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Préface

Le monde aborde ce troisième millénaire
avec beaucoup d’interrogations et d’in-
quiétudes, mais aussi d’espoir.

Interrogations et inquiétudes parce que de
nombreux foyers de tensions demeurent ou
émergent dans beaucoup de pays, en Afri-
que subsaharienne notamment, où des re-
culs importants sont observés en termes de
développement humain. Interrogations et
inquiétudes également du fait de la fai-
blesse actuelle des capacités de ces pays à
faire face aux défis incontournables de la
mondialisation, à la fragilisation des
moyens d’existence des populations, à l’ac-
centuation  de la pauvreté humaine.

Espoir parce que l’économie mondiale
offre toutefois des opportunités de déve-
loppement technologique, de diversifica-
tion économique et de renforcement des
capacités dans plusieurs domaines de la vie
sociale. Bien sûr, des inquiétudes, justi-
fiées, demeurent sur la distribution désé-
quilibrée des bénéfices du processus de
mondialisation et de globalisation.

Espoir aussi parce que les crises constituent
paradoxalement des occasions de remise
en cause des schémas inappropriés de ges-
tion et de développement, de mise en place
de nouvelles cultures et de formulation de
politiques propices au développement hu-
main durable (DHD) qui met l’épanouis-
sement de l’homme au centre des préoc-
cupations des acteurs sociaux des pays et
du Programme des Nations Unies pour le
Développement.

C’est dans cette perspective que le PNUD
a, depuis 1990, promu un instrument de
plaidoyer en faveur du développement
humain, le Rapport Mondial sur le Déve-
loppement Humain, complété au niveau
des pays par des rapports nationaux de

développement humain. Ainsi, le Bureau
du PNUD Brazzaville vient d’appuyer le
processus d’élaboration du premier Rap-
port National de Développement Humain
de la République du Congo.

Bien que ce soit le PNUD qui ait pris l’ini-
tiative de lancer ce processus, ce rapport
est avant tout l’œuvre de consultants indé-
pendants qui ont travaillé suivant les orien-
tations d’un Comité de pilotage composé
de représentants d’ONGs, du secteur privé
et des différents départements ministériels
du pays. C’est dire qu’il est le résultat d’un
travail collectif et national. Le PNUD et le
Département des Affaires Economiques et
Sociales des Nations Unies n’ont fait sur-
tout qu’assurer la supervision et la coordi-
nation technique et octroyer le finance-
ment.

Ce rapport se veut suffisamment global,
pour faire le point sur l’état général du
DHD du pays dans toutes ses composan-
tes, tout en mettant l’accent sur ses dimen-
sions les plus importantes dans la situation
actuelle de la République du Congo.

Il s’inscrit dans un contexte particulier de
post-conflit. Il met en évidence la grave
détérioration de la situation de développe-
ment humain du Congo et l’urgence de
programmes appropriés de reconstruction
et de relance socio-économique du pays,
dont il met en relief les principaux repè-
res. De ce fait, ce rapport est à la fois un
outil de réflexion sur les politiques adé-
quates à mettre en œuvre à court, moyen
et long terme, et un outil d’aide à la déci-
sion pour tous les acteurs du développe-
ment de ce pays (gouvernement, société
civile, bailleurs de fonds et d’autres orga-
nisations internationales). C’est par con-
séquent un instrument de sensibilisation et
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de mobilisation de ressources auprès des
partenaires du Congo.

La réussite de l’œuvre humaine est sou-
vent l’aboutissement de plusieurs expérien-
ces enrichies des leçons tirées de chacune
d’elles. Ainsi, les prochaines éditions du
Rapport National sur le Développement
Humain de la République du Congo per-
mettront, sans nul doute, de saisir de ma-
nière plus fine et plus approfondie l’état

de la situation de développement humain
du pays.

Nous espérons que le présent rapport con-
tribuera également à encourager le dialo-
gue national sur les préoccupations multi-
formes de la société congolaise et que le
processus de reconstruction et de
« redéveloppement » de ce pays va s’af-
fermir et s’accélérer.

William Paton

Coordonnateur Résident des Nations
Unies et Représentant du PNUD en

République du Congo
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Introduction Générale

La réflexion engagée depuis 1990, avec la pu-
blication du premier rapport mondial sur le dé-
veloppement humain (DH) par le Programme
des Nations Unies pour le Développement
(PNUD), a contribué à affiner et à définir les
priorités et stratégies du développement cen-
trées sur l’homme. C’est ainsi que tous les ans,
des rapports mondiaux et nationaux sont pu-
bliés afin de promouvoir un concept global du
développement qui prend en compte, dans un
esprit d’équité, les besoins prioritaires des gé-
nérations actuelles tout en préservant ceux des
générations futures (le développement humain
durable).

La préparation des rapports nationaux sur le
développement humain se justifie par la singu-
larité du contexte de développement de chaque
pays qui permet ainsi de compléter la vision
globale du développement humain construite
régulièrement dans les rapports mondiaux, par
une analyse plus approfondie des contextes lo-
caux.

C’est pour s’inscrire dans cette dynamique que
la République du Congo élabore son premier
Rapport National sur le Développement Hu-
main Durable. Ce document a pour ambition
d’analyser la situation du développement hu-
main du Congo dans toutes ses composantes
afin d’en cerner les axes d’une politique de re-
construction et de développement humain du-
rable.

En cela, ce rapport, qui est le premier d’une
série, constitue un outil de réflexion et de sensi-
bilisation pour tous et met à cette fin un accent
particulier sur les aspects majeurs de la problé-
matique du développement humain durable au
Congo.

En effet, la République du Congo compte parmi
les pays d’Afrique qui, entre la fin du XXè siè-
cle et le début du XXIè siècle, connaissent à la
fois une situation économique et financière dif-

ficile et des conflits armés récurrents. Cette si-
tuation de crise généralisée qui a entraîné beau-
coup de dégâts (destruction de vies humaines,
exode massif des populations, destruction du
tissu économique, augmentation du chômage
et éclosion d’une couche de la population sinis-
trée et déplacée) a sérieusement compromis le
développement économique et social du Congo.
Ce rapport présente l’état de son développe-
ment humain durable.

Les secteurs de la santé et de l’éducation,
maillons essentiels d’un développement centré
sur la personne humaine, feront l’objet d’un trai-
tement détaillé qui permettra de rendre compte
de la situation qui prévaut dans ces domaines.
De la même manière, l’analyse de la situation
de l’emploi et de la jeunesse permettra de dres-
ser un tableau de l’étendue du chômage et des
difficultés d’accès des jeunes à l’emploi, d’ana-
lyser la situation de chômage et les opportuni-
tés d’emplois productifs. Un accent particulier
est mis sur la situation des jeunes, car victimes
et acteurs des conflits armés, ils  se trouvent
dans une situation d’extrême vulnérabilité.

Par ailleurs, la question de la gouvernance et la
situation économique et financière, qui seront
traités dans ce rapport, permettront d’élucider
les raisons de la fracture sociale et des difficul-
tés politiques que le pays a connues.

Toutes ces analyses permettront de dégager les
principaux repères d’une politique de recons-
truction et de développement humain durable.

Ce rapport, qui s’inscrit dans la perspective de
la refondation du Congo, devrait interpeller
concomitamment les pouvoirs publics, la so-
ciété civile et la communauté internationale, afin
que soient mis en place des programmes de
développement et d’assistance adaptés ; la
bonne gouvernance, la culture de la paix, élé-
ments indispensables pour assurer un dévelop-
pement radieux au Congo.
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1.1 DONNÉES SUR LE

MILIEU PHYSIQUE

1.1.1 SITUATION ET LIMITES

Bordé par l’Océan Atlantique sur une lon-
gueur de 170 km, la République du Congo
est un pays d’Afrique Centrale dont la si-
tuation géographique lui confère un rôle
stratégique dans la sous-région. Placé au
cœur du continent africain, à cheval sur
l’équateur, ce pays s’étend sur 342.000
km². Il est limité au nord par le Cameroun
et la  République Centrafricaine, au sud
par l’Angola (avec l’enclave du Cabinda)
et à l’est par la République Démocratique
du Congo dont il est séparé par le fleuve
Congo et son affluent l’Oubangui, enfin à
l’ouest par le Gabon et l’Océan Atlanti-
que. Il convient en outre de souligner que,
bien que n’étant pas parti à la Convention
de Montego-Bay (1982) sur le nouveau
droit de la mer, le Congo revendique une
Zone Economique Exclusive (ZEE) d’une
superficie de 62.9001  km² sur laquelle il
entend exercer sa souveraineté tant sur les
ressources biologiques ou renouvelables,
les ressources halieutiques notamment, que
sur les ressources minérales ou non
renouvelables, dont le pétrole (essentiel-
lement offshore).

Ce positionnement naturel fait de la Ré-
publique du Congo la principale porte
d’entrée et de sortie de l’Afrique Centrale,
ce qui lui vaut sa vocation de pays de tran-
sit. Ses infrastructures de transport facili-
tent, en effet, le passage des marchandises
en provenance et à destination  d’autres
pays de la sous-région.

1.1.2  CLIMAT ET VÉGÉTATION

1.1.2.1 CLIMAT

Le Congo connaît un climat caractérisé
par un régime pluviométrique de type
austral avec des pluies maximales entre
octobre et avril. Il est marqué par
deux grandes saisons:

• une saison sèche qui s’étend de juin à
septembre avec des rosées et
brouillards matinaux et des tempéra-
tures basses pouvant descendre jus-
qu’à 20°C en moyenne à Brazzaville
(contre 34°C en saison des pluies) ;

• une saison des pluies, d’octobre à mai,
caractérisée par une succession de
journées d’averses et de journées en-
soleillées et chaudes. Les chutes d’eau
les plus élevées s’observent en avril
avec des maxima de 200 mm.

1.1.2.2 VÉGÉTATION

Le Congo comprend plusieurs zones
géographiques constituées principale-
ment de forêts et de savanes.

Les zones forestières couvrent environ
60% du territoire national, soit 10% des
forêts denses humides africaines avec
environ 20 millions d’hectares. Elles
sont réparties en trois massifs princi-
paux : les massifs du Mayombe (2 mil-
lions d’hectares); et du Chaillu dans le
sud-ouest (trois millions d’hectares) et
celui du Nord-Congo (15 millions d’hec-
tares) qui abrite pour une grande part
d’immenses forêts denses parfois inon-
dées et vierges.

1 Cette superficie s’obtient en multipliant la longueur de la côte (170 km) par la largeur de la ZEE (200 milles marins, soit 370 km x 170
km).

Chapitre I
Présentation Générale du Pays

Principale porte
d’entrée et de sor-
tie de l’Afrique
Centrale: un pays
de transit par ex-
cellence

Un immense po-
tentiel forestier,
mais insuffisam-
ment et inefficace-
ment exploité
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Les zones de savane couvrent près de
40% de la superficie nationale avec en-
viron 12 millions d’hectares entrecou-
pés ici et là de galeries forestières dans
les bas-fonds et le long des cours d’eau.

1.1.3 RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE

ET SOLS

1.1.3.1 RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE

Le réseau hydrographique de la Républi-
que du Congo compte deux principaux
bassins fluviaux: le bassin du Congo cons-
titué du fleuve Congo et de ses affluents
 (principalement l’Oubangui, la Likouala-
aux-Herbes, la Sangha, la Likouala-
Mossaka, la Ndéko, l’Alima, la Nkéni, la
Léfini, le Djoué) et le bassin du Kouilou-
Niari constitué du fleuve Kouilou-Niari et
de ses affluents (la Bouenza, la Nyanga,
la Loutété, la Loudima, la Louessé). Ces
bassins constituent à la fois d’importants
axes de circulation et une réserve très ri-
che en ressources halieutiques.

1.1.3.2 SOLS

Les sols sont très variés. On y rencontre
principalement des sols hydromorphes
sous forêts inondées dans la Cuvette con-
golaise et des sols ferralitiques qui occu-
pent le reste du territoire national.

1.2 ASPECTS DEMOGRAPHIQUES

La population congolaise, estimée à
2.854.600 habitants en l’an 20002,  est
composée à 49% d’hommes  et à 51% de
femmes. Elle est aussi inégalement répar-
tie entre les zones rurales (43%) et urbai-
nes (57%)3  et se trouve concentrée dans la
partie sud du pays (plus de 80%). La den-
sité moyenne est de 8,4 habitants au km²
et le taux moyen annuel de croissance dé-
mographique se chiffre à 2,8%.

En 1999, selon les estimations établies à
partir des recensements généraux de la
population et de l’habitat de 1974 et 1984

réalisés par le Centre National de la Sta-
tistique et des Etudes Economiques
(CNSEE), la structure démographique ré-
vèle une population congolaise très jeune
(environ 45% de la population a moins de
15 ans).

1.3 CADRE INSTITUTIONNEL

Les institutions politiques actuelles sont
issues de l’Acte Fondamental du 24 oc-
tobre 1997 promulgué à l’issue de la
guerre de juin 1997 et qui a abrogé la
constitution du 15 mars 1992. La ca-
ractéristique principale de cet Acte est
l’instauration d’un régime d’équilibre
entre les pouvoirs (pouvoir exécutif,
pouvoir législatif et pouvoir judiciaire),
ce qui le rapproche du régime présiden-
tiel.

L’Exécutif a un caractère monocéphal :
le Président de la République est Chef
de l’Etat, Chef du Gouvernement et Chef
Suprême des Armées.

Le pouvoir législatif est incarné par le
Conseil National de Transition (CNT),
composé de 75 membres, tenant lieu de
parlement de transition mis en place à
l’occasion du Forum National pour la
paix et la réconciliation nationale tenu
en janvier 1998. Outre la fonction légis-
lative, les missions du CNT consistent,
entre autres, à suivre l’exécution des dé-
cisions du Forum National, à contrôler
l’action du gouvernement4  (par l’inter-
pellation et les questions orales), à exa-
miner, après débat national, le projet de
constitution à soumettre au référendum
et à exercer la fonction de conseil éco-
nomique et social.

Le pouvoir judiciaire est exercé par la
Cour Suprême, qui fait office de Con-
seil Constitutionnel, et par les autres ju-
ridictions nationales. Le Pouvoir Judi-
ciaire est en principe indépendant. Cette
indépendance est garantie par le Conseil
Supérieur de la Magistrature, présidé par
le Président de la République.

2Estimations du CNSEE
3Les deux principales villes du Congo (Brazzaville et Pointe-Noire) abritent près de la moitié de la population totale.
4 Toutefois, le CNT ne peut recourir à la motion de censure contre le gouvernement.

Un réseau
hydrographique
dense

Un pays
peu peuplé
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En plus de ces trois pouvoirs, l’Acte Fon-
damental prévoit d’autres organes consti-
tutionnels, notamment la Haute Cour de
Justice et le Médiateur.

1.4 ORGANISATION

ADMINISTRATIVE

L’organisation politique et administrative
actuelle est régie par l’Acte Fondamental du
24 octobre 1997. Le territoire national est
subdivisé en communes, districts, arrondis-
sements, cantons, villages et quartiers. La Ré-
publique du Congo compte ainsi 11 régions,
dont Brazzaville, capitale politique, qui a la
particularité d’être une région autonome.

A l’exception de la région autonome de Braz-
zaville qui est dirigée par un Maire central,
les régions sont placées sous la responsabi-
lité des préfets, secondés par des sous-pré-
fets (quatre vingt six). Chacune des quatre
principales villes du pays est subdivisée en
arrondissements dirigés par des maires d’ar-
rondissements (ou Adjoints au maire).

1.5 PRINCIPALES TENDANCES

ECONOMIQUES

L’économie congolaise est essentiellement
basée sur l’exploitation de ses ressources
naturelles (notamment
le pétrole et le bois, ex-
portés principalement
à l’état brut). Celles-ci
contribuent à 65% au
PIB et à 98% aux ex-
portations (dont plus
de 93% pour le pétrole
et près de 4% pour le
bois). C’est une “ éco-
nomie de rente ”, fai-
blement diversifiée et
peu structurée.

L’agriculture, quoique
occupant près de 40%
de la population ac-
tive, ne contribue au

PIB qu’à hauteur de 6%, et cette contribu-
tion n’a cessé de baisser au cours de ces
deux dernières décennies5 .

La croissance économique moyenne de 3,9%
observée entre 1980 et 2000 masque une
évolution fortement tributaire de la produc-
tion pétrolière, qui actuellement forme à elle
seule l’industrie extractive et représente 90%
du produit du secteur secondaire6 .

5 Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, Chargé de la Prospective : Consultation  sectorielle Agriculture, Elevage, Eaux et Fo-
rêt, Brazzaville, Février 1997.

6 La production pétrolière fait partie du secteur secondaire dans la mesure où le pétrole, quoiqu’exporté à l’état brut, est le produit d’une
extraction industrielle. Par conséquent, il ne peut économiquement être considéré comme un produit cédé sur le marché en l’état.
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Graphique 1

Evolution de la structure
du PIB par secteur (en %)

Source :  Graphique élaboré à partir des données de la BEAC :
Programmation monétaire du Congo, Brazzaville, juin 2000.

Les régions du Congo

Le Kouilou avec pour Pointe-Noire
chef-lieu

Le Niari Dolisie
La Lékoumou Sibiti
La Bouenza Madingou
Le Pool Kinkala
Les Plateaux Djambala
La Cuvette centrale Owando
La Cuvette Ouest Ewo
La Sangha Ouesso
La Likouala Impfondo
Brazzaville Brazzaville

* Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi,
Ouesso et Mossendjo sont les six commu-
nes urbaines de plein exercice.

Encadré 1
Subdivision administrative

Une économie de
rente extravertie,
faiblement inté-
grée, basée  essen-
tiellement sur
l’exportation du
pétrole brut
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1.5.1 SECTEUR PRIMAIRE

1.5.1.1 AGRICULTURE ET PÊCHE

Bien que le pays dispose de près de dix
millions d’hectares de terres cultivables,
2% seulement de ces terres sont culti-
vées. Paradoxalement, les terres cultiva-
bles restent très insuffisantes dans les
zones péri-urbaines pour les cultures de
denrées alimentaires de première néces-
sité.

Malgré le caractère rudimentaire des
techniques culturales et la faiblesse des
rendements de son agriculture, le Congo
demeure un pays agricole, aussi bien par
le nombre de ses actifs (40% des actifs
du pays sont dans l’agriculture) que par
ses réelles potentialités. En dépit de ses
atouts incontestables pouvant lui permet-
tre de devenir un grenier pour les pays
voisins et même pour le reste du monde,
l’offre du secteur agricole congolais est
loin de répondre à la demande locale;
une partie importante de cette demande
est couverte par les importations (esti-
mées à 75 milliards de FCFA en 1999).
Les faibles performances de l’agriculture
congolaise s’expliquent aussi par la fai-
blesse prononcée de la recherche agro-
nomique et des capacités des institutions
appropriées d’appui au secteur.

Il en est de même pour la pêche conti-
nentale et maritime qui occupe près de
13.000 acteurs dans la filière, mais qui
ne fournit qu’une production bien en
deçà des potentialités halieutiques ex-
ploitables du pays.

1.5.1.2 ELEVAGE

L’élevage n’a jamais connu un essor
particulier dans le pays en raison de
la faible propension de la population
rurale à pratiquer cette activité de fa-
çon permanente. Son essor est en par-
tie tributaire du développement de
l’agriculture qui doit lui fournir l’ali-
ment de bétail et de la volonté des ac-
teurs économiques. Cette branche
d’activité est à développer pour ré-

duire la dépendance alimentaire du
pays en protéines animales.

1.5.1.3 EXPLOITATION FORESTIÈRE

L’activité forestière est restée l’une des
plus productives et pourvoyeuses d’em-
plois salariés au Congo. Après avoir été
déclassé par le pétrole en 1973, le bois
occupe, de par sa contribution aux ex-
portations, la deuxième place dans l’éco-
nomie congolaise. La filière bois offre
de réelles potentialités de croissance et
de diversification en raison de l’impor-
tance des réserves naturelles, de la poli-
tique nationale de reboisement et du dé-
veloppement des plantations d’essences
à croissance rapide  (pins, eucalyptus,
etc.).

Champ d’eucalyptus

Le Congo possède prés du 10% des fo-
rêts denses d’Afrique. Celles-ci couvrent
environ 60% du territoire national et
s’étendent sur 20 millions d’hectares. Le
potentiel économique réel dans ce do-
maine est encore mal estimé et sous-ex-
ploité. L’activité forestière emploi près de
10% des effectifs salariés du secteur for-
mel et l’exploitation forestière ne contri-
bue que pour près de 1,2% au PIB natio-
nal. Cette activité est aujourd’hui secon-
dée par le développement des forêts arti-
ficielles d’essences à croissance rapide
(pin, eucalyptus, etc.).

Encadré 2

Un immense potentiel forestier

Une agriculture
aux techniques ru-
dimentaires et aux
rendements très
faibles

Une agriculture
loin de satisfaire
les besoins fonda-
mentaux et du dé-
veloppement
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Graphique 2

Evolution de la production pétrolière
(en millions de tonnes)

1.5.2  SECTEUR SECONDAIRE

Le secteur secondaire est dominé par l’in-
dustrie extractive, constituée essentielle-
ment de l’exploitation pétrolière (le pétrole
représente près de 64% du PIB).

Les industries hors pétrole, peu dévelop-
pées, représentent à peine 7% du PIB glo-
bal. Nombreuses d’entre elles ont été en
partie détruites par les guerres, notamment
à Brazzaville, Dolisie, Loutété et Nkayi.
Les plus importantes relèvent de la trans-
formation du bois, de la production du su-
cre (SARIS), du ciment (SOCICO), des
boissons (Brasseries du Congo), du raffi-
nage des produits pétroliers (CORAF) et
d’un tissu de petites et moyennes entrepri-
ses couvrant divers domaines d’activités.
Il y a lieu de relever aussi la faible intégra-
tion de cette industrie à l’évolution tech-
nologique mondiale.

1.5.3  SECTEUR TERTIAIRE

Le secteur tertiaire est, de par la contribution
au PIB, dominé par la branche commerce,
restaurants et hôtels, suivie de celle des trans-
ports et télécommunications. Mais du point
de vue du volume de l’emploi créé et du rôle
stratégique qu’ils jouent dans l’économie na-
tionale, les transports occupent le premier
rang.

1.5.3.1 COMMERCE, RESTAURANTS ET

HÔTELS

La crise socio-économique et les con-
flits armés de ces dernières années ont
entraîné la baisse des activités de cette
branche (2% en 1993 et –13,7% en
1997) et de sa part dans la formation du
PIB (8% en 1980, 7,5% en 1987 et 6%
en 2000). Cette situation s’est traduite

par une diminution de 8,8%
du taux d’occupation des
hôtels et de 7,6% du chif-
fre d’affaires entre 1997 et
1998. En même temps, la
part des produits locaux
dans le commerce national
a continué à fléchir, condui-
sant ainsi à une
marginalisation de la pro-
duction nationale au profit
des produits importés.

1.5.3.2 TRANSPORTS

Le système de transport con-
golais est articulé principale-
ment autour de l’axe de tran-
sit reliant le port maritime de
Pointe-Noire à Bangui en pas-
sant par Brazzaville. Le che-
min de fer Congo Océan
(CFCO) et l’axe fluvial Braz-
zaville – Bangui assurent la
connexion entre ces deux pre-
mières villes.

1) Transports ferroviaires
et maritimes

Le réseau ferroviaire congo-
lais compte 795 km, dont 510

Graphique 3

PIB de la Branche Commerce,
Hôtels et Restaurants (milliards FCFA)

Source : CNSEE, Cadres macro-économiques, Brazzaville
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km reliant Brazzaville à Pointe-Noire, par
le CFCO, et 285 km reliant Mont Mbelo à
MBinda (frontière avec le Gabon), par la
voie COMILOG.

L’axe de transit congolais, qui a été forgé
dans une optique sous-régionale (Afrique
Equatoriale Française), a longtemps des-
servi un hinterland constitué par le Congo,
le sud du Gabon, l’ouest de la République
Démocratique du Congo, le sud-est du Ca-
meroun, la République Centrafricaine et
le sud du Tchad. Mais les contre-perfor-
mances enregistrées depuis la nationalisa-
tion en 1971 de l’Agence Transéquatoriale
de Communications (A.T.E.C.) ont davan-
tage découragé les pays voisins et conduit
à un détournement d’une parti élevée du
trafic international en faveur des ports des
pays concurrents (notamment du Came-
roun et du Gabon). Ces mauvaises perfor-
mances ont conduit non seulement à une
baisse considérable du trafic, mais aussi à
la marginalisation de la voie congolaise.
Elles se caractérisent ainsi : 

• les producteurs de bois et de leurs dé-
rivés, du Nord-Congo, qui fournissent
environ 30% du trafic ferroviaire de
marchandises, ont opté pour la voie
camerounaise, en dépit des surcoûts
élevés résultant de cette alternative
(plus de 15.000 FCFA de surcoût à la
tonne) ;

• le trafic de transit, en provenance ou
à destination des pays voisins,  repré-

sente, en 1999,
moins de 5% du
trafic du port de
Poin te -Noi re ,
contre un peu
plus de 70% au
début des années
1970 ;

• le trafic por-
tuaire de mar-
chandises repré-
sente aujourd’
hui moins de
20% de celui du
début des an-
nées 1980.

2) Transports fluviaux

Les transports fluviaux sont d’une im-
portance vitale pour l’efficacité de la
chaîne de transit Pointe-Noire – Bangui
et pour l’économie de Brazzaville et des
localités du nord du pays. Leur évolu-
tion,  étroitement liée à celle des trans-
ports maritimes et ferroviaires, se carac-
térise également par la baisse des acti-
vités des ports fluviaux du Congo (Cf.
graphiques 6 et 7).

3) Transports aériens

Les transports aériens sont très peu dé-
veloppés et centrés sur les deux princi-
paux aéroports internationaux du pays
(Maya Maya, de Brazzaville et Agostino
Neto, de Pointe-Noire). Quelques aéro-
dromes permettent, non sans difficulté
toujours, d’accéder à l’intérieur du pays,
principalement à Nkayi,  Dolisie,
Zanaga, Ouesso, Impfondo, Makoua,
Sibiti et Owando.

La guerre  a entraîné une baisse du tra-
fic international. Le trafic domestique a,
par contre, augmenté du fait de l’effet
conjugué de la libéralisation du transport
aérien et de l’arrêt de la circulation des
trains entre Brazzaville et Pointe-Noire.
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Graphique 4

Evolution du trafic du port
de Pointe-Noire (en tonnes)

Source: Port de Pointe-Noire
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Graphique 5
Evolution du trafic commercial
ferroviaire (milliers de tonnes)

Source: Port de Pointe-Noire

Graphique 6

Evolution des trafics fluviaux

Source :  ATC-Voies Navigables, Ports et
Transports Fluviaux, Brazzaville

Les contre perfor-
mances du CFCO
et des transports
fluviaux et mariti-
mes ont conduit à
un détournement
de trafic en faveur
des ports concur-
rents et à une
baisse du trafic
global sur cette
voie

Le réseau routier
est dans l’ensemble
en très mauvais
état

Les transports aé-
riens restent très
peu développés
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4) Transports routiers

Le réseau routier, très peu développé,
compte 1.230 km de routes principales et
18.770 km de routes secondaires, est en
mauvais état dans l’écrasante majorité. Il
a connu une dégradation croissante, du fait
de l’absence d’une politique d’entretien
routier efficace et des destructions dues aux
guerres qui n’ont fait qu’aggraver les dé-
faillances structurelles. En effet, l’Office
Congolais d’Entretien Routier est devenu
inopérant depuis la fin des années 80. Tou-
tefois, un Fonds routier existe, mais les mo-
dalités de répartition et d’utilisation de ce
fonds restent à définir, de manière à ga-
rantir la promotion des opérateurs du sec-
teur.

Le mauvais état ou la fermeture de routes
a renforcé l’économie d’autosubsistance,
le cloisonnement des micro-marchés et
rendu difficile la circulation des biens et
des personnes.

1.5.4 MONNAIE ET CRÉDIT

L’institut d’émission moné-
taire est la Banque des Etats
de l’Afrique Centrale
(BEAC), qui couvre le Ca-
meroun, le Gabon, la Répu-
blique du Congo, la Républi-
que Centrafricaine, le Tchad
et la Guinée Equatoriale. La
monnaie émise est le Franc
CFA.

Le système bancaire congo-
lais, composé de quelques
banques commerciales, tou-
tes en voie de privatisation,
est en crise depuis plus de dix
ans. Son concours au finan-
cement de l’économie est très
limité et le crédit à moyen et
long termes a baissé de 76%
entre 1980 et 1998. Cette
évolution est caractéristique
de la crise de l’investissement
durable, qui n’est financé en
principe que sur du crédit à
moyen et long termes.

Ces dernières années, on a
assisté à l’émergence de la

microfinance dont le développement est
souhaité du plus grand public, notamment
de la clientèle à faible revenu.

1.5.5 EVOLUTION DES FINANCES

PUBLIQUES

Les finances publiques sont structurel-
lement déficitaires en raison de la forte
pression exercée par les dépenses publi-
ques sur les recettes fiscales.

! Au niveau des ressources, on note :

• une faible sécurisation des recettes
fiscales ;

• une étroitesse de la matière imposa-
ble (faiblement diversifiée et dont les
modalités d’imposition sont souvent
inadaptées à la réalité socio-écono-
mique du pays) ;

• des exonérations et/ou un niveau de
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Graphique 8

Evolution du fret aérien en tonnes

(*) données relatives au 1er trimestre
Source : Agence Nationale de l’Aviation Civile, Brazzaville

Graphique 7

Evolution du trafic aérien de passagers

(*) données relatives au 1er trimestre

Un système ban-
caire en crise de-
puis de dix ans et
incapable de finan-
cer réellment l’éco-
nomie

Des Finances pu-
bliques déficitaires
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fraude fiscale élevés du point de vue
des contributions directes et surtout
en matière de fiscalité de porte ;

• une maîtrise insuffisante des réformes
fiscalo-douanières au niveau des prin-
cipales régies financières, occasion-
nant souvent des manques à gagner
importants à l’Etat.

! Au niveau de la dépense, la faible maî-
trise des charges de fonctionnement
et d’investissement génère souvent des
difficultés dans l’exécution budgétai-
re, qui se traduisent fréquemment par
des dérapages budgétaires. Le déficit
budgétaire global a été en moyenne
de 33,7% des exportations et de 22%
du produit intérieur brut en 1999.

! La résolution du problème de la dette
publique congolaise constitue l’une
des principales préoccupations des
pouvoirs publics. Le service de la dette
représente à lui seul 91% des recettes
budgétaires totales. Si cette charge ve-
nait à être payée entièrement au cours
d’une année, l’Etat s’arrêterait de
fonctionner. Le règlement de cette

dette conditionne aujourd’hui la ca-
pacité de l’Etat à lever des ressources
financières à l’extérieur. En 1980,
l’encours était de 316,6 milliards de
F CFA, soit 88% du PIB. En 1999, il
a atteint 3.686 milliards de FCFA, soit
323% du PIB. Vu l’état actuel des res-
sources publiques, la dette du Congo
constitue une contrainte majeure pour
son développement économique.

1.5.6 EVOLUTION DE LA BALANCE

DES PAIEMENTS

Malgré une balance commerciale excéden-
taire, due essentiellement aux exportations
pétrolières, le solde global de paiements
est chroniquement déficitaire, du fait prin-
cipalement de l’importance de services
nets, constitués à plus de 90% des servi-
ces pétroliers (frais financiers des compa-
gnies pétrolières), et des paiements effec-
tués au titre du service de la dette.

1.6 PRINCIPALES CONTRAINTES

DE DEVELOPPEMENT

L’économie congolaise est caractérisée par
une anisotropie tant sur le plan spatial que
sur le plan structurel. La majorité des en-
treprises sont implantées dans la partie sud
du pays (qui offre une ouverture sur l’ex-
térieur par l’Océan Atlantique) et dans l’ex-
trême nord (notamment avec  l’exploita-
tion du bois dans la Sangha et la Likouala).
Cette configuration naturelle gêne le dé-
veloppement de certaines régions pourtant
pourvues de ressources naturelles mais en-
clavées du fait du délabrement des infras-
tructures de communication et de l’absence
de production électrique.

1.6.1 CONTRAINTES ÉCONOMIQUES

ET FINANCIÈRES 

Les principales contraintes économiques
et financières du développement de la Ré-
publique du Congo sont:

! un système productif peu dynamique
et peu diversifié, qui doit faire face à
des contraintes structurelles énormes:
inefficacité des entreprises publiques,

19
80

19
82

19
84

19
86

19
88

19
90

19
92

19
94

19
96

19
98

0

1 0 0

2 0 0

3 0 0

4 0 0

5 0 0

6 0 0
R e c e t t e s
D é p e n s e s  h o r s  d e t t e

Graphique 9
Evolution des recettes publiques (hors dons

et emprunts) et des dépenses hors dette
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détérioration des infrastructures éco-
nomiques et sociales, faiblesse des
capacités managériales et manque
de culture d’entreprise ;

! un système productif fondé essen-
tiellement sur l’exploitation des res-
sources naturelles (pétrole  et bois),
faible créateur d’emplois formels et
générant un chômage structurel
élevé ;

! un système financier incapable de
soutenir l’activité économique, en
pleine restructuration, ce qui a rendu
nécessaire sa privatision ;

! un endettement public extérieur qui
représentait 323% du PIB en 1999
et 394% des exportations du pays,
plaçant les pouvoirs publics dans
l’incapacité de payer régulièrement
le service de la dette (estimé à près
de 98,48% des recettes fiscales de
l’Etat en 1999) et de dégager les
ressources nécessaires à l’investis-
sement.

1.6.2  CONTRAINTES SOCIALES

On assiste de plus en plus à des situa-
tions de pauvreté absolue et à l’exclu-
sion de certains groupes sociaux. Cette
situation résulte en grande partie de
l’évolution négative du secteur produc-
tif, de la crise du secteur public, de la
détérioration de l’offre publique des ser-
vices sociaux, des pertes d’emplois et de

certains effets de la dévaluation du franc
CFA. Près de 50% de la population vit
en dessous du seuil de pauvreté. En ef-
fet, avec les dynamiques sociales en
cours et la destruction des réseaux de
solidarité, il devient difficile à bon nom-
bre de congolais de se réinsérer écono-
miquement et socialement dans leur
communauté de base. C’est le cas des
déplacés de guerre, qui ne peuvent re-
partir chez eux, soit parce que leurs ha-
bitations ont été détruites, soit parce que
leur retour dans leur quartier d’origine
poserait problème au regard de leur pré-
sumé rôle dans les différentes guerres,
de leur prise de position ou tout simple-
ment de leur appartenance à tel ou tel
groupe social, politique ou ethnique.
Dans ce contexte, les problèmes se ma-
nifestent sans espoir de solutions rapi-
des. On assiste concomitamment :

! au gonflement de la masse des jeunes
sans emploi ;

! à l’augmentation du nombre de jeu-
nes déscolarisés ;

! à la poursuite de la compression de la
masse salariale ;

! à la pression croissante de la demande
sociale dans les centres urbains ;

! à la réinsertion sociale timide des si-
nistrés et des ex-miliciens ;

! à l’insolvabilité du système de protec-
tion sociale ;

Source : Graphique élaboré à partir des données de BEAC: Programmation monétaire et financière.

Graphique 11
Evolution des exportations, importations, services nets et du solde

global de la balance de paiements (milliards de F CFA)

Le Congo doit faire
face à de nombreu-
ses insufisances
managériales, in-
frastructurelles,
financières, ainsi
qu’au lourd tribut
de la dette publi-
que

L’augmentation
croissante du chô-
mage, l’insuffi-
sance et l’insolva-
bilité du système
de protection so-
ciale ont conduit à
l’amplification de
la pauvreté
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1.6.3 CONTRAINTES INSTITUTIONNEL-
LES ET ORGANISATIONNELLES

Avant 1980, l’Etat a été le plus gros pour-
voyeur d’emplois dans le secteur moderne ;
ses recrutements ont été faits, le plus sou-
vent, sans étude des besoins réels des ser-
vices ni évaluation des compétences requi-
ses pour les postes attribués. Le service pu-
blic, déjà peu performant, a connu une
importante détérioration au cours de ces
quinze dernières années: dégradation des
infrastructures et des cadres de travail,
réduction des moyens de fonctionnement
des services, et enfin baisse
de rémunération en termes
réels. Ces facteurs ont en-
tretenu un climat général de
démotivation, de relâche-
ment dans l’exercice des
fonctions et d’abandon
progressif des procédures
normales. Les conflits
sociopolitiques n’ont fait
qu’accélérer le processus
de désorganisation.

Parallèlement à ces insuffisances orga-
nisationnelles de l’Etat, on note une ca-
rence des institutions relais (société ci-
vile, ONG) qui devraient, avec les autres
partenaires sociaux, contribuer de façon
significative à la promotion des initiati-

ves visant le développement économi-
que et social du pays.

1.6.4 CONTRAINTES POLITIQUES:  LES

DÉFICIENCES D’ÉTHIQUE DE LA

CLASSE POLITIQUE

La gestion de la cité exige de la part de ceux
qui en ont la charge, un certain sens de res-
ponsabilité et de probité morale, ce qui n’a
pas été souvent le cas en République du
Congo. La primauté des critères subjectifs,
notamment partisans, dans l’attribution des
responsabilités publiques au détriment de la

probité morale et de la com-
pétence, est une règle entrete-
nue par le clientélisme politi-
que.

L’exercice d’une fonction po-
litique ou publique a fini par
être considéré par la société
congolaise comme un moyen
d’accéder à l’enrichissement
facile, grâce à une gestion pri-
vée de la chose publique.

Cette perception est confortée par l’impu-
nité garantie à ceux qui exercent les hautes
fonctions politiques et publiques en dépit de
l’existence d’organes de contrôle, de con-
tre-pouvoirs et d’une justice déclarée indé-
pendante.

Les institutions
publiques, héritées
de la colonisation,
puis du monopar-
tisme, se sont for-
tement dégradées
ces vingt dernière
années

Les carences orga-
nisationnelles de
la société civile li-
mitent sa contri-
bution aux initia-
tives de développe-
ment du pays

Une éthique politi-
que caractérisée
par la primauté
des critères parti-
sans dans l’attri-
bution des respon-
sabilités publiques
au détriment de la
probité morale et
de l’efficacité

L’exercice d’une
fonction publique

a fini par être
considéré comme
un moyen d’accé-
der à l’enrichisse-

ment facile
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Chapitre II
Démarche DHD
(Développement Humain Durable )

2.1 GENESE ET EVOLUTION DU

CONCEPT DE DEVELPPEMENT

HUMAIN DURABLE

Le Développement Humain Durable
trouve ses racines dans les conceptions hu-
manistes du développement qui se sont
succédées au cours du temps. Sa forme ac-
tuelle a émergé progressivement de ces
conceptions humanistes et des préoccupa-
tions plus spécifiquement liées à l’environ-
nement. Après la seconde guerre mondiale,
les économistes, obsédés par la croissance
économique, orientèrent leurs recherches
vers la conception de modèles économi-
ques aptes à augmenter la richesse. La
science économique ne se préoccupait que
du “ moyen ” pour arriver au développe-
ment humain (croissance économique) et
non de la fin (le bien être des populations).
Ce modèle classique commençait à être
remis en cause à la fin des années 1960
suite au constat d’échec de la première dé-
cennie du développement décrétée par les
Nations Unies. Cette dynamique coïncide
d’ailleurs avec la prise en compte, à partir
de 1972, de la dimension environnementa-
le du développement. Cette remise en
cause du modèle classique sera encore plus
prononcée à la fin des années 1980 lors-
que la croissance économique, toujours
plus forte, ne pouvait produire automati-
quement des retombées positives sur les
conditions de vie des populations.
De ce constat a émergé l’idée que le déve-
loppement économique ne conduit pas né-
cessairement au développement de l’être
humain. Dès lors, le concept de dévelop-
pement devait connaître un recentrage lors-
que le Programme des Nations Unies pour
le Développement  (PNUD) s’était investi

dans une recherche réflexive ayant pour
objectif fondamental un “recentrage sur
l’homme ” en tant qu’objet des efforts de
développement.
En 1990, le Développement Humain de-
venait alors le principal objectif des actions
du PNUD dans sa politique de mobilisa-
tion des Etats et des principaux bailleurs
de fonds sur les questions de développe-
ment. C’est dans ce contexte qu’a été pu-
blié le premier Rapport Mondial sur le
Développement Humain (RMDH) au cou-
rant de la même année.
La définition initiale du concept de déve-
loppement humain a été formulée dans ce
premier rapport (1990). Pour les auteurs
de celui-ci, le développement humain est
“un processus qui consiste à élargir le choix
des possibilités et à améliorer le bien-être
des populations. Les trois principales pos-
sibilités sont celles de vivre longtemps en
bonne santé, d’acquérir un savoir et des
connaissances, et de pouvoir accéder aux
ressources nécessaires pour vivre dans des
conditions décentes ”.
Cette avancée conceptuelle que consacre
le premier RMDH a ainsi imprimé un pas
décisif au débat sur le développement, en
le faisant évoluer d’un débat centré exclu-
sivement sur le développement économi-
que à celui relatif à l’impact du dévelop-
pement économique sur les hommes et
avec les hommes.
Ce premier rapport faisait ressortir la né-
cessité pour les pauvres, les femmes et les
autres groupes vulnérables de bénéficier du
développement. Ce rapport développa un
indicateur stratégique de mesure de déve-
loppement humain, l’indice du développe-
ment humain (IDH), qui permet de rendre
compte du phénomène d’exclusion de cer-

La démarche DHD
est axée sur l’im-
pact du développe-
ment économique
sur les hommes et
avec les hommes
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tains groupes et d’identifier les causes pro-
fondes de cette exclusion.
Le concept de développement humain sera
par la suite enrichi par la notion de
durabilité adoptée à la Conférence de Rio
sur l’environnement  en 1992, pour évo-
quer la nécessité de prendre en compte des
besoins prioritaires de la génération ac-
tuelle, tout en préservant ceux des géné-
rations futures. Il faut dire que c’est en
fait depuis la Conférence de Stockholm,
tenue du 5 au 16 juin 1972, que le con-
cept de développement s’est élargi au
concept de développement durable, la
durabilité étant entendue au sens de la
prise en compte dans les politiques na-
tionales de développement de l’impor-
tante problématique de “la préservation
de l’environnement ”.
Les concepts de “Développement Durable”
et de “Développement Humain” furent
alors fondus en un concept unique, beau-
coup plus global, celui de “Développement
Humain Durable” (DHD). Ce nouveau
concept, fruit d’un investissement du sys-
tème des Nations Unies et notamment du
PNUD dans le domaine de la recherche,
constitue une avancée importante dans la
réconciliation entre politique économique
et équité. En effet, la recherche de l’équité
dans les politiques touchant les domaines

de l’éducation, de la santé, de l’emploi et
de la redistribution du revenu national ; de-
vrait contribuer pleinement à réduire la
pauvreté.
Cet apport significatif du PNUD s’est
matérialisé dans la publication régulière
des rapports mondiaux et nationaux sur le
Développement Humain, dans le but
d’aider les Etats à réorienter leurs politi-
ques nationales de développement, par
l’élaboration et la mise en œuvre des pro-
grammes de développement adaptés.
L’aboutissement de l’ensemble de ce pro-
cessus conceptuel est résumé par la défi-
nition énoncée par l’Administrateur du
PNUD en février 1994 : “Le Développe-
ment Humain Durable est un développe-
ment qui n’engendre pas seulement la
croissance, mais qui distribue de façon
équitable ses bénéfices, qui renouvelle
l’environnement plutôt qu’il ne le détruit,
qui responsabilise les gens plutôt qu’il ne
les exclut. Le Développement Humain
Durable donne la priorité aux pauvres, en
élargissant leurs choix et opportunités, en
leur permettant de participer aux décisions
qui les affectent. Le Développement Hu-
main Durable, c’est un développement qui
est en faveur : des pauvres ; de la nature ;
des emplois ; de la démocratie ; des fem-
mes et des enfants”.

“ Les conceptions du développement élaborées précédemment accordaient souvent une attention exclusive à la
croissance économique, en se fondant sur l’hypothèse que celle-ci finit par bénéficier à tous. Mais le développement
humain propose une perspective considérablement plus large. Il démontre l’importance vitale de la croissance éco-
nomique : aucune société n’a pu à long terme, assurer le bien être durable de son peuple sans l’appui soutenu de la
croissance économique. Mais la croissance à elle seule ne saurait suffire. Il faut encore qu’elle se traduise en une
amélioration de la vie des populations. La croissance économique n’est pas la fin, mais seulement un des moyens,
important du développement humain. Développement humain et croissance économique sont donc étroitement liés.
Les êtres humains contribuent à la croissance, qui contribue au développement  à son tour à leur bien être.
L’importance qu’accorde le développement humain aux capacités humaines a également amené certains à croire que
le développement humain s’arrêtait aux secteurs sociaux tels que la santé et l’enseignement. Aussi vitaux que soient
ces investissements dans les êtres humains, ils ne représentent qu’une pierre de l’édifice. Le développement humain
ne se limite pas à un secteur spécifique et ne privilégie pas le social aux dépens de l’économique. Il souligne la
nécessité de développer les aptitudes humaines, mais il s’intéresse tout autant à l’utilisation de ces aptitudes, lesquel-
les doivent déboucher sur une libre participation aux prises de décisions politiques, sociales et économiques et sur
des activités productives et créatrices qui alimentent le développement économique… ”

Cf. PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Humain 1992,  p.14

Encadré 3
Les êtres humains contribuent à la croissance, qui contribue à son tour à leur bien-être

La conférence de
Rio sur l’environ-
nement en 1992 a
consacré la néces-
sité du caractère
durable du déve-
loppement humain,
en préservant l’en-
vironnement

Le DHD donne la
priorité aux pau-
vres, en élargissant
leurs choix et op-
portunités, en leur
permettant de par-
ticiper aux déci-
sions qui les affec-
tent
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2.2 INDICATEURS DE MESURE

Quatre indicateurs principaux  permettent
de mesurer le développement humain du-
rable : l’Indicateur de Développement
Humain, l’Indicateur de Pauvreté Hu-
maine, l’Indicateur Sexospécifique de Dé-
veloppement Humain et l’Indicateur de
Participation des Femmes.

2.1.1 INDICATEUR DU DÉVELOPPE-
MENT HUMAIN (IDH)

L’Indicateur du Développement Humain
(IDH) mesure le niveau moyen d’un pays
en termes de potentialités humaines et
élémentaires. Il indique ainsi dans quelle
mesure les habitants du pays considéré
mènent une vie longue et saine, ont ac-
cès à l’éducation et à la culture, et jouis-
sent d’un niveau de vie décent. L’IDH
porte sur la situation moyenne de l’en-
semble des habitants d’un pays : les iné-
galités de répartition entre différents
groupes sociaux doivent donc être cal-
culées séparément.
L’Indicateur du Développement Humain
est un indicateur composite qui intègre
trois composantes se référant aux possi-
bilités essentielles que le développement
humain doit permettre d’élargir, à sa-
voir :
! la durée de vie, mesurée par l’espé-

rance de vie à la naissance ;
! le niveau d’instruction, mesuré par

deux indicateurs, à savoir le taux
d’alphabétisation des adultes et le
taux brut de scolarisation tous ni-
veaux confondus ;

! le niveau de vie, mesuré d’après le
PIB par habitant.

2.2.2 INDICATEUR DE PAUVRETÉ

HUMAINE (IPH-1)

D’une manière générale, la pauvreté hu-
maine est définie comme un ensemble
de manques :

• impossibilité de vivre longtemps et
en bonne santé ;

• impossibilité de s’instruire ;
• impossibilité d’avoir des conditions

de vie décentes ;
• impossibilité de participer à la vie

de la collectivité.
La pauvreté humaine considère l’absence
d’un revenu approprié comme un facteur
important  de dénuement, mais non comme
le seul. D’après ce concept toutes les for-
mes de pauvreté ne peuvent pas non plus
être réduites au revenu. La vie humaine ne
se résumant pas au seul revenu, l’insuffi-
sance de revenu ne peut représenter la to-
talité des déficits dont souffrent les êtres
humains.
L’Indicateur de Pauvreté Humaine tente
d’intégrer les paramètres représentant les
dimensions de manques affectant la vie
humaine : longévité, savoir et conditions
de vie décentes. L’IPH est une moyenne
des trois indicateurs suivants :

• le pourcentage de personnes dont
l’espérance de vie est inférieure à
quarante ans ;

• le pourcentage d’adultes analphabè-
tes ;

• un indice composé du pourcentage
des individus privés d’eau potable,
du pourcentage d’individus privés
d’accès aux services de santé et du
pourcentage d’enfants de moins de
cinq ans souffrant de malnutrition.

“ Le développement durable est un processus par lequel les politiques
économiques, fiscales, commerciales, énergétiques, agricoles et in-
dustrielles sont toutes conçues en vue d’instaurer un développement
qui soit économiquement, socialement et écologiquement durable. Par
conséquent, la consommation actuelle ne saurait être financée en con-
tractant des dettes économiques que d’autres devront rembourser. L’in-
vestissement dans la santé et l’éducation des populations d’aujourd’hui
doit se faire sans pour autant créer de dettes sociales pour les généra-
tions de demain. Les ressources naturelles doivent être exploitées de
manière à ne pas s’endetter sur le plan écologique en altérant l’équili-
bre qui existe entre la population et l’environnement ”.

Cf. PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Humain 1992,  p. 19

Encadré 4
A propos du concept de Développement Durable

L’IDH d’un pays
indique dans quelle
mesure ses habi-
tants mènent une
vie longue et saine;
et jouissent d’un
niveau de vie dé-
cent

L’IPH-1 indique
dans quelle mesure
un pays en voie de
développement
souffre de manques
affectant la vie:
l’impossibilité de
vivre longtemps et
en bonne santé;
d’avoir des condi-
tions de vie décen-
tes; et de participer
à la vie de la col-
lectivité
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En définitive, le développement humain  est
d’une portée générale et enrichissante et ne
saurait être relégué à une simple résultante
de la croissance économique. En intégrant
toutes les dimensions du développement en
tant qu’exigence de la vie humaine, il per-
met de prendre en compte le malaise humain
grandissant qui pourrait se manifester dans
le pays, malgré les évolutions positives qui
pourraient être constatées en matière de crois-
sance économique.

2.2.3. INDICATEUR SEXOSPÉCIFIQUE

DU DÉVELOPPEMENT

HUMAIN (ISDH)

L’indicateur sexospécifique du dévelop-
pement humain (ISDH) mesure le niveau
de développement atteint dans les mê-
mes potentialités humaines que l’IDH,
mais en tenant compte des inégalités so-
ciologiques entre les femmes et les hom-
mes. Ainsi l’ISDH d’un pays donné di-
minue non seulement lors-
que le niveau de dévelop-
pement des femmes et des
hommes considérés ensem-
ble baisse, mais aussi lors-
que l’écart de développe-
ment entre les deux sexes
se creuse. Plus les écarts
entre hommes et femmes
en termes de potentialités
élémentaires sont impor-
tants, plus l’ISDH d’un
pays est faible par rapport à son IDH.
L’ISDH constitue simplement un IDH

pondéré en fonction des inégalités entre
les sexes.
Cet indicateur reflète donc les disparités en-
tre les sexes en termes de potentialités hu-
maines élémentaires, et classe les pays sur
une échelle mondiale. C’est un indicateur de
développement humain calculé pour tenir
compte de la dimension “genre”. Il est ainsi
composé des mêmes variables que l’IDH,
mais les niveaux moyens obtenus par cha-
que pays en termes d’espérance de vie, de
niveau d’éducation et de revenus ont été cor-
rigés de manière à refléter les différences so-
ciologiques entre les hommes et les femmes
dans ces trois domaines.

2.2.4 INDICATEUR DE LA

PARTICIPATION DES

FEMMES (IPF)

L’indicateur de la participation des femmes
(IPF) se concentre sur la question de savoir
si les femmes sont à même de participer ac-

tivement à la vie politique et
économique et de prendre part
au processus de décision. Il se
penche sur l’usage qui est fait
de ces potentialités en vue de
profiter des possibilités offer-
tes par la vie. L’IPF étudie la
représentation des femmes au
parlement, la proportion des
postes d’encadrement et des
professions libérales occupées

par les femmes, la participation des femmes
dans la population active et leur part dans le
revenu national.

L’ISDH mesure,
comme l’IDH, le
niveau de dévelop-
pement humain at-
teint par un pays,
mais en tenant
compte des inéga-
lités sociologiques
entre les femmes et
les hommes

L’IPF mesure le ni-
veau d’implica-
tion, de participa-
tion des femmes à
la vie économique,
et politique; et au
processus de déci-
sion



REPUBLIQUE DU CONGO 17

Chapitre III
Situation du DHD en République du
Congo

3.1 TENDANCES SECTORIELLES

DU DHD
La crise socio-économique et les conflits ar-
més ont conduit à une dégradation de la si-
tuation de développement humain de la Ré-
publique du Congo, qui s’est traduite par:
! la détérioration continuelle des systèmes

éducatif et sanitaire ;
! la réduction des opportunités d’emplois

et l’aggravation du chômage surtout en
milieu urbain ;

! l’inflation permanente qui érode de façon
constante le panier de la ménagère ;

! la prolifération des activités informel-
les de survie ;

! la faiblesse du taux d’accès à l’eau po-
table et aux soins de santé ;

! la dégradation de l’environnement qui
s’est traduite par une recrudescence de
maladies endémiques (maladies respi-
ratoires, paludisme, diarrhée, fièvre ty-
phoïde, etc.) ;

! la baisse de l’espérance de vie ;
! les problèmes de gouvernance.
Pour mieux cerner l’état du Développement
Humain Durable au Congo et définir les con-
tours d’une politique de reconstruction et de
promotion d’un tel développement, nous al-
lons présenter l’état des lieux dans les diffé-
rents secteurs de la vie humaine: l’éducation,
la santé, la femme et l’enfant, l’habitat et le
cadre de vie, l’emploi et la jeunesse.

3.1.1 EDUCATION

Le système éducatif congolais comprend deux
composantes : l’école publique et l’école pri-
vée. Il est structuré en quatre cycles :

! le préscolaire, d’une durée de trois ans
et non obligatoire ;

! le primaire, d’une durée de 6 ans ;
! le secondaire, comprenant le collège (4

ans) et le lycée (3 ans) ;
! le supérieur.
L’école congolaise, héritée de la colonisa-
tion et bâtie essentiellement sur l’enseigne-
ment général (87% des élèves), visant à for-
mer des cadres d’administration publique,
laisse une place très limitée à la formation
technique (13% des élèves).
Elle se caractérise par une scolarisation de
base très massive : en 1980, les élèves ins-
crits dans le primaire représentaient 69,7%
de l’ensemble des effectifs, ceux du secon-
daire 29%  et ceux du cycle supérieur 1,3%.
En 1997, ces proportions sont passées res-
pectivement à 69,3%, 28,6% et 2,1%.
Le système éducatif congolais, dont les pro-
duits ont été vite éprouvés par la récession
économique et les exigences de l’emploi
moderne, connaît une crise profonde qui se
traduit par:
! la baisse des taux de réussite  ;
! la dégradation et l’insuffisance notoire

des infrastructures et équipements sco-
laires ;

! la dégradation de la qualité de la for-
mation et de la qualification des ensei-
gnants.

3.1.1.1 UNE BAISSE DE LA RÉUSSITE

SCOLAIRE

La baisse de la réussite scolaire est percepti-
ble au cours des années 1990 et tient à plu-
sieurs facteurs :
! la dégradation des conditions d’ensei-

Un système éduca-
tif en proie à des
difficultés structu-
relles et aux effets,
aggravants, des
guerres
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Graphique 13
 Evolution du nombre d'établissements par cycle
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Graphique 12
Evolution du taux de réussite aux examens d'Etat

gnement, due à l’insuffisance des in-
frastructures, des équipements et
des matériels pédagogiques ;

! les troubles sociopolitiques succes-
sifs qui ont occasionné la destruc-
tion de nombreuses structures sco-
laires et perturbé fortement le fonc-
tionnement du système scolaire de-
puis 1993 ;

! la baisse du niveau de qualification
des enseignants ;

! la perception actuelle d’une école,
dont les produits sont inadaptés aux
exigences du marché de l’emploi
(d’où chômage) et mènent à la

démotivation des élèves et étu-
diants ;

! le coût de la scolarisation constitue
dans la majorité des familles un obs-
tacle à l’accès aux services éduca-
tifs pour leurs enfants et réduit ainsi
les chances de réussite pour de nom-
breux enfants issus de familles dé-
favorisées.

3.1.1.2 DES INFRASTRUCTURES

SCOLAIRES INSUFFISANTES

Dans l’ensemble, on relève une assez
faible couverture spatiale en infrastruc-
tures scolaires, une baisse de leur nom-
bre et leur forte concentration dans les
centres urbains. Dans les zones rurales,
l’éloignement des écoles des lieux d’ha-
bitation (en moyenne une école primaire
dans un rayon de 14 km) limite l’accès
à l’éducation à beaucoup d’enfants.
En 1998, on dénombrait 51 établisse-
ments du préscolaire, 1648 du primaire,
301 du secondaire 1er cycle, 40 du se-
condaire 2ème cycle et 11 du cycle su-
périeur7 . Certains phénomènes méritent
d’être mentionnés :
! Outre le fait que, dans l’ensemble,

le nombre d’établissements a en
moyenne baissé (de 1,5% à 16,5%
selon les cas) ces trois dernières
années, surtout dans le primaire et
le secondaire, on note une capacité
insuffisante en salles de classe, qui
se traduit par des ratios “ nombre
d’élèves/ salle de classe ” très éle-
vés : 66 pour le primaire, 85 pour
les CEG, 71 pour les CET, 72 pour
les lycées d’enseignement général et
74 pour les lycées d’enseignement
technique.

! Mais ces moyennes nationales mas-
quent de fortes disparités spatiales,
avec des ratios très élevés dans les
centres urbains et dans certains cen-
tres régionaux : par exemple, 140
élèves par salle de classe à Pointe-
Noire dans le primaire, 157 dans les

7 Le patrimoine scolaire congolais comprend aussi 5 structures spécialisées (4 à Brazzaville et 1 à Pointe-Noire) pour les élèves présentant des
handicaps physiques et mentaux. On note également des centres d’alphabétisation, dont le nombre a baissé ces dernières années :  576 en  1986
et 64 en 1997.



REPUBLIQUE DU CONGO 19

CEG et 102 dans les lycées d’enseigne-
ment général à Brazzaville.

3.1.1.3  UN ÉQUIPEMENT ET DU MATÉRIEL

LOIN DE SATISFAIRE LES BESOINS

La situation en matière d’équipement et de
matériel dans tous les cycles est caractérisée
par les phénomènes suivants :
! les enfants sont souvent assis à même

le sol du fait du très faible niveau d’équi-
pement en tables-bancs, surtout dans les
établissements qui sont régulièrement
l’objet d’actes de vandalisme :

• dans l’enseignement général, le ratio
“ élève/table–banc ” est en moyenne
de 10 au primaire et de 6 au collège ;

• dans l’enseignement technique et pro-
fessionnel, ce ratio est de 4 au col-
lège et de 5 au lycée. Cette situation
est plus grave dans les salles de tra-
vaux pratiques où l’on relève en
moyenne 50 élèves par table à des-
sin, 49 à 83 par tabouret et 14 à 449
par établi, selon les classes ;

! une très faible disponibilité du matériel
pédagogique8 . Les données collectées9

au niveau de certaines inspections d’en-
seignement primaire donnent les
moyennes suivantes à titre d’exemple :

• au Kouilou, 12 élèves pour 1 livre de
lecture et pour 1 livre de calcul ;

• dans la Cuvette, 1 livre de lecture pour
6 élèves et 1 livre de calcul pour 74
élèves.

3.1.1.4 UN PERSONNEL ENSEIGNANT PEU

QUALIFIÉ ET FAIBLEMENT

QUALIFIANT

Le niveau de qualification des enseignants
est faible, aussi bien au cycle secondaire qu’à
l’université, à l’exception du préscolaire et
du primaire, où le taux de qualification est
de plus de 90%. Les enseignants sont en
grande partie des volontaires qui, jusqu’en
2000, n’étaient pas intégrés dans la Fonc-

tion Publique. Suite à une décision du gou-
vernement, la régularisation de la situation
de bon nombre d’entre eux est en cours.
La répartition spatiale du corps enseignant
présente de fortes disparités entre les villes
et les zones rurales. En effet, les centres ur-
bains et régionaux sont relativement mieux
nantis au détriment des zones rurales, où l’on
note la fermeture d’écoles du fait du man-
que d’enseignants. Cette disparité s’observe
aussi à l’intérieur des zones rurales car, on
relève une concentration d’enseignants dans
les chefs-lieux des régrions.
Le ratio “ nombre d’élèves/ enseignant ” tra-
duit assez bien ces défaillances : dans le pri-
maire par exemple,  on relève 42 élèves par
enseignant à Brazzaville, 94 dans le Koui-
lou, 107 dans les Plateaux, 108 dans la San-
gha et 90 dans la Likouala.
La localisation des enseignants qualifiés suit
la même tendance. A titre d’exemple, on peut
citer les faits suivants:
! dans le cycle primaire, 85,4% des en-

seignants à Brazzaville ont la qualifica-
tion requise, 78,2% dans la région des
Plateaux (avec 84% à Djambala et
41,9% à Abala) ;

! au collège, ce ratio est de 74% à Braz-
zaville, 54,3% dans les Plateaux.

La qualité de la formation est aussi affectée
par la démotivation des enseignants du fait
du manque de promotion et de rémunéra-
tion conséquente.

3.1.1.5 DES TAUX DE SCOLARISATION

ET DE TRANSITION EN BAISSE

Dans le préscolaire, les effectifs restent insi-
gnifiants du fait de son caractère non obliga-
toire et surtout marchand. Cet enseignement
ne concerne que les grandes villes. Au fil
des ans, la tendance des effectifs enregistre
une baisse sensible traduisant un taux de sco-
larisation très faible, qui est passé de 2,8%
en 1990 à 0,4% en 1998.
Dans le cycle primaire, comme dans le se-
condaire, les taux bruts et nets de scolarisation

8 Il s’agit du matériel appartenant aux élèves eux-mêmes.
9 Données collectées en 1999-2000 par la Direction des Etudes et de la Planification, du Ministère de l’Enseignement Primaire et Secon-

daire, Chargé de la Recherche Scientifique, Brazzaville, 2000.

L’équipement et le
matériel scolaire
demeurent très in-
suffisants

La qualité du per-
sonnel enseignant
est fortement en
baisse

Les taux de scola-
risation et de tran-
sition sont en
baisse
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connaissent la même tendance au cours de la
période avec, toutefois, des taux plus élevés chez
les garçons que chez les filles. Ainsi le taux net
de scolarisation est passé de 95,9% à 77,4%
entre 1980 et 2000 dans le primaire et de 61,8%
à 43,8% dans le secondaire.
Les taux globaux de transition des écoles pri-
maires vers les collèges sont passés de 50,5%
en 1989 à 48% en 1996. Ceux des collèges
vers les lycées n’étaient que de l’ordre de 30%
en 1994. Malgré l’absence de données sur les
trois dernières années, on peut affirmer que ces
taux sont demeurés faibles et même en baisse
dans l’ensemble, du fait de l’aggravation de la
crise socio-économique et des conflits armés.

3.1.1.6 SCOLARISATION DES FILLES

La scolarisation des filles présente un certain
nombre de particularités qu’il conviendrait de
relever. Pendant longtemps, la scolarisation des

filles était considérée comme un  placement so-
cial non rentable.
Depuis l’indépendance, l’éducation au Congo
est garantie pour tous. L’égalité des chances en
matière d’accès à l’éducation est assurée aussi
bien pour les filles que pour les garçons, ce qui
se traduit par une présence massive des filles
dans l’enseignement. Cependant, si la parité
entre les sexes est assurée au préscolaire, l’écart
entre les garçons et les filles grandit en faveur
des premiers au fur et à mesure que le niveau
de scolarisation s’élève. On assiste à une im-
portante déperdition scolaire pour les filles.
Ainsi, seulement 6% des filles admises au
primaire parviennent à l’université. Plu-
sieurs causes aussi bien psychologiques,
économiques que sociales (mariages et
grossesses précoces, pauvreté des familles,
poids de la tradition, mauvaise orientation)
expliquent cette situation.

Graphique 15
Evolution des effectifs scolaires par cycle

Source : M. Matamona, ibidem

Source : M. Matamona, op. cit.

Graphique 16
Evolution du taux brut de scolarisation des filles
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Graphique 14
Evolution du taux brut de scolarisation

Source : M. Matamona : Constitution de la base de données
pour le . Rapport National sur le Dévelopement Humain
de la  République du Congo PNUD,  Projet PRC/00/551,
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Graphique 17
Evolution des effectifs féminins par cycle

Source : M. Matamona : Constitution de la base de données
pour le Rapport National sur le Développement Humain
de la  République du Congo PNUD,  Projet PRC/00/551,
Brazzaville,  novembre 2000.

En matière d’accès
à l’éducation,
l’écart entre gar-
çons et filles gran-
dit en faveur des
premiers au fur et
à mesure que le ni-
veau de scolarisa-
tion s’élève. On as-
siste à une impor-
tante déperdition
scolaire chez les
filles



REPUBLIQUE DU CONGO 21

3.1.1.7 RENDEMENT DU SYSTÈME

ÉDUCATIF

Les études menées jusqu’ici sur le système
éducatif congolais font état de la faible
efficacité de ce système. L’analyse de l’ef-
ficacité interne montre que sur 1000 élè-
ves inscrits au cours préparatoire 1ère an-
née (CP1), seulement 78 parviennent au
cours moyen 2ème année (CM2) sans redou-
blement. Les 320 survivants y parviennent
après 8 années d’études. Quant au secon-
daire, sur 1000 élèves inscrits en classe de
6ème, 365 atteignent la classe de termi-
nale et 202 sont admis au baccalauréat. Les
taux de réussite aux examens d’Etat, quels
que soient le cycle et le type d’examen,
sont globalement faibles, hormis les éco-
les d’enseignement professionnel.
L’enseignement principal à tirer de ces ré-
sultats est que le système éducatif congo-
lais est caractérisé par des taux de rende-
ment internes très faibles et des taux
d’abandon très élevés. Les taux de redou-
blement dans tous les cycles restent très
élevés (supérieurs à 30%), ce qui repré-
sente un coût économique et social impor-
tant pour le pays.
Parmi les autres causes liées à ces faibles
performances, figurent en bonne place les
programmes de formation qui restent tou-
jours inadaptés. Les données disponibles
montrent que parmi les enfants scolarisés
dans le primaire, peu d’enfants sont pas-
sés par le préscolaire. La non-couverture
des programmes annuels peut également
influer sur les résultats scolaires. Confor-
mément à la législation scolaire, la durée
de la semaine est de 27,50 heures, soit 900
heures par année ; mais ces dernières an-
nées, la durée effective de l’année scolaire
en République du Congo est d’environ 600
heures à cause des fréquentes absences
dues aux multiples déplacements des en-
seignants, aux jours fériés et aux tensions
sociopolitiques.

3.1.1.8 DÉPENSES D’ÉDUCATION

Les contre-performances du système édu-
catif congolais sont aussi liées à la gestion
des ressources publiques allouées à ce sec-

teur. Malgré le fait qu’une part importante
du budget de l’Etat soit allouée au secteur
éducatif, les dépenses correspondantes sont
actuellement consacrées essentiellement
aux frais de personnel et dans une faible
mesure au paiement des bourses, au détri-
ment des dépenses d’investissement et de
fonctionnement indispensables à la promo-
tion du système éducatif.
On observe aussi des déséquilibres dans
la répartition des dépenses publiques
d’éducation, particulièrement entre les dé-
penses salariales, les dépenses de fonction-
nement et les dépenses d’investissement.
Ceci explique en partie la détérioration des
conditions d’apprentissage qui influent
négativement sur la qualité de l’éducation
et par conséquent hypothèque le dévelop-
pement du système.
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Graphique 18
Evolution des dépenses publiques

d’éducation en % du PIB et du budget de l’Etat

Le financement de l’éducation est assuré au Congo par
l’Etat, les parents d’élèves, les promoteurs des établisse-
ments d’enseignement privé et des donateurs étrangers.
Le financement de l’Etat couvre aussi bien les dépenses
de fonctionnement que les dépenses d’investissement.
Depuis plusieurs années, les parents d’élèves participent
au financement de l’éducation. Ils construisent plusieurs
établissements scolaires et les équipent en matériels di-
dactiques. L’apport des parents d’élèves dans le finance-
ment de l’éducation est incontournable dans l’enseigne-
ment primaire et secondaire 1er cycle. Depuis plusieurs
années, les ressources provenant de leurs cotisations sont
devenues la principale source du fonctionnement. Les
promoteurs de l’enseignement privé, pour leur part, pren-
nent en charge toutes les dépenses y afférentes. Ils ne re-
çoivent aucune subvention de l’Etat.

Encadré 5
Financement de l’éducation en République du Congo

Les taux de réus-
site aux examens
d’Etat, quels que
soient le cycle et le
type d’examen,
sont globalément
faibles, et en
baisse. Les taux
d’abandon devien-
nent très élevés
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3.1.1.9 ALPHABÉTISATION

C’est en 1965 que la République du Congo
avait systématisé l’alphabétisation et l’édu-
cation des adultes. Depuis, le pays accorde
une attention particulière à l’alphabétisa-
tion. Les premières campagnes organisées
à cet effet avaient été couronnées de suc-
cès. Toutefois, ces résultats ont connu un
déclin en 1974.
Les efforts déployés en matière d’alpha-
bétisation ont fait passer le taux d’alpha-
bétisation des adultes de 32,1% chez les
hommes et 13,2% chez les femmes en
1960 respectivement à 71,6% et 48,2% en
1998. Toutefois, ces dernières données sont
en dessous des taux moyens des pays en
développement (80,3% pour les hommes
et 64,5% pour les femmes). Ainsi, malgré
les efforts accomplis, 40,5% de la popula-
tion sont encore analphabètes et les fem-
mes sont les plus touchées (51,8%).
Il y a donc lieu de renforcer ces efforts,
car une alphabétisation accrue des femmes
s’accompagne d’une baisse du taux de
mortalité infantile, d’une nutrition familiale
améliorée, d’une réduction de la fertilité
et d’une diminution de la croissance dé-
mographique10 .

3.1.1.10  ENSEIGNEMENT PRIVÉ

L’enseignement privé vient compléter le
système public qui a détenu pendant long-
temps le monopole de l’éducation. L’en-
seignement a été libéralisé par la loi sco-
laire 008-90 du 6 septembre 1990, modi-
fiant la loi 20/80 du 11 septembre 1980.
L’exercice de cet enseignement est régle-
menté par le décret 96-221 du 13 mai
1996. Depuis 1991, le Congo a connu une
expansion rapide de l’enseignement privé.
La Direction des études et de la planifica-
tion scolaire et universitaire (DEPSU) en-
registrait déjà 395 écoles privées en 1997.
Il y a certes un début de contrôle au niveau
technique et pédagogique, mais faute d’ap-
plication de ce décret, on note aujourd’hui
une prolifération d’établissements dont peu
répondent aux normes édictées par le Mi-
nistère de l’Education Nationale.
L’enseignement privé en République du
Congo pose un certain nombre de problè-
mes liés au non-respect des normes éta-
blies par la législation scolaire. La plupart
des écoles fonctionnent dans des structu-
res inadaptées. Très souvent, ces structu-
res sont logées dans des maisons d’habita-
tion qui ne permettent pas de disposer de
cours de récréation. Alors que la durée de
scolarité dans le primaire est de 6 ans, cer-
tains établissements ont adopté le modèle
français et ramené cette durée à 5 ans. Les
programmes français sont de plus en plus
utilisés dans bon nombre d’établissements
privés, ce qui crée un système scolaire à
deux vitesses dans un même pays. Le sys-
tème recourt le plus souvent aux ensei-
gnants retraités, aux diplômés sans emploi
ou à des enseignants en activité dans l’en-
seignement public. Il se présente aujourd’
hui comme une alternative accessible seu-
lement aux familles aisées.
La carence des statistiques scolaires sur
l’enseignement privé ne permet pas
aujourd’hui d’appréhender toute la situa-
tion scolaire au niveau national. Les don-
nées statistiques collectées par la Direction
des Etudes et de la Planification de l’En-

Graphique 19
Evolution du taux d'alphabétisation par sexe

Source : M. Matamona, op cit.

10 PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Humain 1990.
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mentation signifi-
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seignement Général en 1999-2000 révè-
lent que, contrairement à l’enseignement
public, qui subit une désaffection dans le
préscolaire, l’enseignement privé compte
plus d’établissements. Bien que la situa-
tion générale y soit meilleure que celle de
l’enseignement public, le nombre d’enfants
scolarisés ici reste insignifiant en ce qui
concerne les autres cycles d’enseignement.
Les effectifs dans l’enseignement privé
sont encore inférieurs aux effectifs dans
l’enseignement public, ainsi que le mon-
trent les données suivantes :

• primaire : 14.3% contre 85,7% ;
• CEG : 22,5% contre 77,5% ;
• lycées d’enseignement général :

2,9% contre 97,1%.
Les ratios élèves/enseignant dans l’ensei-
gnement privé, sont respectivement  de 17
pour le primaire, de 5 pour les collèges et
de 2 pour les lycées.

3.1.2 SANTE

De tout temps, le droit à la santé est ga-
ranti par les lois fondamentales de la Ré-
publique du Congo : droit à la protection
de la santé des individus, droit à l’accès de
chacun aux soins de santé. Le Congo s’est
doté d’une politique de santé qui est l’ex-
pression solennelle de la volonté nationale
de traduire l’exercice de ce droit en actes
et faits de la vie quotidienne du citoyen.
Face à l’immensité des besoins et à la com-
plexité des défis, la politique nationale de
santé trouve ses fondements majeurs dans
la solidarité de l’ensemble de la nation ;
elle doit permettre à chaque individu de
bénéficier des soins et prestations de qua-
lité selon ses besoins.

3.1.2.1 INFRASTRUCTURES SANITAIRES

Le Congo dispose d’un réseau relativement
étendu et dense de structures sanitaires,
relevant juridiquement du public et du
privé. Le réseau public représente l’essen-
tiel de ces structures. L’offre des services,
en constante inadéquation avec la demande
sans cesse croissante, s’est considérable-
ment dégradée, tant physiquement que qua-

litativement. Cette situation est sous-ten-
due par une gestion et une distribution peu
satisfaisantes des infrastructures. La dégra-
dation de ces infrastructures, leur sous-
équipement et l’insuffisance du personnel
de santé ont entraîné la fermeture de cer-
taines d’entre elles, notamment les struc-
tures sanitaires ambulatoires dans les ré-
gions des Plateaux, de la Cuvette et de la
Likouala.
Un examen de la répartition de l’infras-
tructure entre les deux types de réseaux est
révélateur de cette situation.

1) Réseau  sanitaire public
Ce réseau comprend :

• 5 hôpitaux généraux, dont le Cen-
tre hospitalier et universitaire (CHU)
et l’Hôpital Central des Armées ;

• 42 hôpitaux de base, dont 3 hôpi-
taux de base militaires ;

• 127 centres de santé intégrés (CSI) ;
• 481 dispensaires ;
• 46 postes de santé ;
• 14 centres de santé scolaires ;
• 2 centres de traitement des lépreux ;
• 2 centres de traitement ambulatoi-

res pour les malades de SIDA ;
• 11 secteurs opérationnels des servi-

ces de l’épidémiologie et des gran-
des endémies ;

• 9 léproseries ;
• 2 centres nationaux de transfusion

sanguine ;
• 14 services de l’hygiène générale ;
• 1 laboratoire national de santé pu-

blique (LNSP)
• 1 laboratoire d’hygiène, de l’eau et

des aliments.
La capacité d’hébergement des hôpitaux
était de l’ordre de 5997 lits en 1995 contre
6731 en 1991, soit une baisse de 11% du-
rant cette période. Cette détérioration s’est
aggravée à la fin des années 1990 avec les
destructions résultant des différents con-
flits. Le ratio lit/malade était de 43,2 lits
pour 100.000 habitants soit 1 lit pour 575
habitants en 1995. Tous ces hôpitaux, dont

L’offre de services
de santé, en cons-
tante inadéquation
avec la demande
sans cesse crois-
sante, s’est consi-
dérablement dégra-
dée

L’infrastructure
sanitaire, concen-
trée dans les quel-
ques centres ur-
bains et chefs-
lieux des régions,
devient en partie
vétuste et demeure
très insuffisante
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le plateau technique ne correspond pas tou-
jours à leur niveau de référence, sont pour
la plupart vétustes et en proie à une multi-
plicité de dysfonctionnements. Cette situa-
tion fait que le système ne peut pas actuel-
lement offrir des soins et des services de
qualité à la population.

2) Réseau sanitaire privé
Les faiblesses du secteur public et la pré-
sence de nombreux diplômés sans emploi,
ont contribué à l’émergence d’un secteur
privé qui, toutefois, s’est implanté sans
respecter la réglementation en vigueur,
notamment dans les quartiers péri-urbains.
La qualité des prestations n’est pas toujours
adéquate. Ce  secteur libéral ou associatif
est, soit à but lucratif, propriété de person-
nes physiques ou morales, soit à but non
lucratif, géré par des fondations, confes-
sions religieuses, associations et sociétés
mutualistes (régies par la loi du 1er juillet
1901).
Le réseau privé de soins, en pleine expan-
sion, comprend :

• 12 cliniques ;
• 50 cabinets médicaux dont 4 cabi-

nets dentaires ;
• 110 cabinets de soins infirmiers ;
• 14 dépôts pharmaceutiques ;
• 5 grossistes répartiteurs ;
• 16 centres médicaux sociaux ;
• 203 officines pharmaceutiques.

Parmi les formations sanitaires privées re-
censées sur le territoire national, seules
46% ont obtenu une autorisation provi-
soire, dans beaucoup de cas avec terme de
validité dépassé (44,9 % des autorisations
provisoires). On note une concentration
particulière de ces structures à Brazzaville
et à Pointe-Noire (2/3 de ces formations).
La médecine traditionnelle est une com-
posante du système national de santé. Créé
en 1987, le Centre National de Médecine
Traditionnelle assure les soins de santé et
les travaux de recherche dans le domaine
de la médecine traditionnelle. Des Centres
de Traitement Traditionnel ont été implan-
tés dans certaines formations sanitaires.

3.1.2.2 ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ

Les structures hospitalières sont inégale-
ment réparties sur l’ensemble du territoire
national avec une forte concentration dans
les principales villes du pays. Cette situa-
tion prive une bonne partie de la popula-
tion (notamment rurale) de l’accès aux
soins de santé. Toutefois, des progrès sen-
sibles ont été réalisés en matière de réduc-
tion de ces disparités.
L’accès aux services de santé s’est incon-
testablement amélioré au cours de ces 40
dernières années : 88,1% de la population
y ont accès désormais contre 69,1% en
1980 et 41,2% en 1960. En milieu rural,
le taux de fréquentation des structures sa-
nitaires est passé de 21,4% en 1960 à 72%
en 1999. Mais, malgré ces efforts, une
frange assez importante de cette popula-
tion n’accède pas encore aux soins de
santé. L’inégale accessibilité géographique
de la population aux soins de qualité est
en partie due à la concentration de l’offre,
particulièrement du secteur privé, qui est
concentré en milieu urbain, notamment à
Brazzaville et à Pointe-Noire, à proximité
des catégories sociales disposant des re-
venus relativement plus importants. Même
si l’on peut affirmer que l’accessibilité
physique aux structures sanitaires est as-
sez bonne, il demeure qu’une partie de plus
en plus importante de la population ne fré-
quente plus les centres de santé en raison
de la baisse de leur revenu et de leur pou-
voir d’achat (accroissement de la pauvreté
monétaire).
La crise économique et sociale a entraîné
le développement d’une tarification directe
des prestations en matière de santé aux usa-
gers, avec des coûts excessifs pour les soins
et des disparités considérables entre les
formations sanitaires (prix pratiqués, mo-
dalités de gestion et utilisation des ressour-
ces générées). Compte tenu de l’absence
d’une politique d’exemption pour certai-
nes couches sociales de la communauté,
cette généralisation du paiement direct a
entraîné une exclusion des soins de santé
pour les plus démunis, notamment les fem-
mes et les enfants.

La qualité et la ca-
pacité d’héberge-
ment des hôpitaux
se sont fortement
détériorées

Le réseau sanitaire
privé, en pleine ex-
pansion, s’est im-
planté sans forcé-
ment respecter la
règlementation en
vigueur. La qualité
des prestations
n’est pas toujours
adéquate
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3.1.2.3 PERSONNEL DE SANTÉ

Le personnel de santé engagé par l’Etat est
géré par le Ministère en charge de la Santé.
Depuis l’arrêt du recrutement dans la Fonc-
tion Publique, les effectifs ont régressé,
passant de 12.832 agents  en 1985 à 7.421
agents en 1995, toutes catégories confon-
dues, soit une diminution de près de 42%
en 10 ans. Il faut ajouter à cela que 98%
du personnel de santé ont un âge compris
entre 30 et 49 ans.
Par ailleurs la répartition spatiale et quali-
tative entre les zones urbaines et rurales
est déséquilibrée. La majeure partie (76%
des effectifs) des agents de santé travaille
dans les formations sanitaires de Brazza-
ville, Pointe-Noire et Dolisie. Cette situa-
tion ne permet pas d’atteindre les normes
de l’Organisation Mondiale de la Santé
dans beaucoup de régions. Ces insuffisan-
ces quantitatives sont d’autant plus mar-
quées que les recrutements dans la fonc-
tion publique ont été suspendus depuis
l’année 1985. En 1997, 2100 profession-
nels de santé diplômés sans emploi avaient
été recensés et s’étaient montrés disponi-
bles à travailler dans les  formations sani-
taires décentralisées dans les  zones rura-
les.

3.1.2.4 EQUIPEMENT ET MATÉRIEL

MÉDICO-TECHNIQUE

Bien que le sous-équipement demeure la
règle dans le secteur de la santé, on remar-
que toutefois une juxtaposition de la situa-
tion de suréquipement de certains hôpitaux
généraux et de sous-équipement, voire de
pénurie dans les hôpitaux des régions. En
général, la plupart des équipements bio-
médicaux et des matériels d’exploitation
sont dans un état de vétusté avancée. Le
matériel roulant n’existe quasiment plus
dans les directions régionales et dans les
structures  opérationnelles.

3.1.2.5 POLITIQUE DU MÉDICAMENT

La République du Congo ne dispose plus
de structures de production de médica-
ments et demeure tributaire de l’étranger
pour son approvisionnement. En 1998, la
facture annuelle de l’importation des médi-
caments était de 17,5 milliards de francs
CFA. Le pays a pris l’option d’organiser l’of-
fre de soins en utilisant une liste de médica-
ments essentiels. Cette liste, mise en place
en 1982 et révisée en 1995, est peu diffusée
et peu utilisée. Plus récemment, une vérita-
ble promotion des médicaments génériques

Graphique 20
Evolution de la part de population
privée d'accès aux soins de santé

Source : M. Matamona, op cit.
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a été engagée par le biais des programmes
de renforcement des Centres de Soins de
Santé. Les officines pharmaceutiques privées
acceptent la commercialisation de ces médi-
caments génériques et distribuent les spécia-
lités à des coûts souvent non accessibles pour
la majorité de la population. Environ 3.000
spécialités sont en vente sur le marché  con-
golais.
Les dépenses  consacrées aux produits phar-
maceutiques sont estimées à  environ 30%
du total des coûts de fonctionnement des
formations sanitaires publiques et privées.

3.1.2.6 DÉPENSES DE SANTÉ

La situation de crise socio-économique a
constitué une contrainte majeure au finance-
ment du secteur de la santé. Les dépenses

publiques de santé
(fonctionnement et
investissement) se
sont élevées à 60,9
milliards de francs
CFA en 1996, soit
7,8 % du PIB ou
27.700 francs CFA
par personne11 .
La part de l’aide
extérieure dans le
financement de la
santé était de 5,5
milliards de francs
CFA en 1996, soit
9% des dépenses
de santé. Cette
p a r t i c i p a t i o n

prend souvent la forme de dons de médi-
caments, de petits matériels et d’autres con-
sommables.

3.1.2.7 ETAT DE SANTÉ DE LA POPULATION

L’état de santé de la population congolaise
est caractérisé par une morbidité élevée,
du fait principalement :
! de la recrudescence de maladies en-

démiques (paludisme, fièvre typhoïde,
maladies diarrhéiques, maladies res-
piratoires…) et de la résurgence de
plusieurs autres (schistosomiase, tu-
berculose…) ;

! du développement de la pandémie du
SIDA, notamment dans les grands
centres urbains ;

! de la dégradation des conditions d’as-
sainissement et du faible approvision-
nement en eau potable.

Cette situation a pour conséquences:
! une mortalité élevée aussi bien chez

les enfants que chez les adultes ;
! une espérance de vie faible, et en

baisse ces dix dernières années, baisse
accentuée par les guerres ;

! une probabilité élevée de décéder
avant 60 ans (59,4% !).

! Le paludisme représente la première
cause de morbidité (23% des causes
d’hospitalisation chez les enfants de
moins de 15 ans au Centre Hospita-
lier et Universitaire de Brazzaville) et
de mortalité (12% de décès chez les
enfants de moins de 15 ans), surtout
chez les enfants de moins de 5 ans.

! Les maladies diarrhéiques représen-
tent la deuxième cause de morbidité
et de mortalité chez les enfants de
moins de 5 ans, avec au moins 3 à 4
épisodes annuels de diarrhées par en-
fant12 . Avec l’introduction des tech-
niques de réhydratation par voie orale
(TRO), les décès liés aux maladies
diarrhéiques, qui constituaient l’une
des premières causes de mortalité in-
fantile au début des années mil neuf
cent quatre-vingt, ont fortement ré-
gressé.

! La tuberculose est en augmentation si-
gnificative au cours de ces vingt der-
nières années. Le nombre de cas dé-
clarés a augmenté de 79% de 1985
(2.648 cas) à 1999 (4.730 cas recen-

11 Ministère de la Santé et de la Solidarité Nationale, Chargé de l’Action Humanitaire : Politique Nationale de Santé, Brazzaville, juillet,  2000.
12 BIDOUNGA N. : La  prise en charge des enfants de 0 à 5 ans dans les centres de santé de Brazzaville,  Projet  “  Appui aux CSI  ”/ FAC..

Doc n° 84/PACSI/FAC/95/, Brazzaville, juillet 1995.

La République du
Congo demeure to-
talement tributaire
de l’étranger pour
son approvision-
nement en médica-
ments, dont l’im-
portation repré-
sente une facture
élevée

Les dépenses publi-
ques de santé res-
tent faibles

Graphique 21

Evolution de la part des dépenses publiques
de santé dans les dépenses publiques totales

Source : M. Matamona, ibidem
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sés),  dont environ 10% des formes
bacilliformes. Cette recrudescence est
surtout liée à l’infection VIH /SIDA
et à la dégradation des conditions de
vie.

! A la fin de l’année 1996, 10.777 cas
cumulés de SIDA avaient été notifiés
à l’OMS. Approximativement 60%
des cas surviennent chez des person-
nes âgées de 20 à 29 ans alors que les
enfants de moins de 10 ans représen-
tent 10% des personnes infectées re-
censées. Des études réalisées entre
1990 et 2000 ont montré que la
séroprévalence se situait entre 7 et 9%
chez les donneurs de sang, 10% à 15%
chez les femmes enceintes (en 2000,
15% et 5,3% chez les femmes encein-
tes respectivement à Pointe Noire et à
Brazzaville), 30% à 70% chez les
prostituées et 17% chez les patients
atteints de maladies sexuellement
transmises (1991)13 . Des données
concernant les régions rurales indi-
quaient une séroprévalence moins éle-
vée que dans les centres urbains (5%).

3.1.2.8 COUVERTURE VACCINALE

La couverture vaccinale a connu une baisse
sensible ces dernières années, à cause des
principaux phénomènes suivants :

• les tensions sociopolitiques, qui ont
entraîné à la fois des déplacements

massifs de populations et rendues
inaccessibles les zones de combat ;

• la diminution des contributions des
partenaires extérieurs ;

• le faible engagement financier de
l’Etat.

3.1.2.9 SANTÉ DE LA REPRODUCTION

Le taux de prévalence contraceptive est très
faible. On estime entre 1% et 3% le pour-
centage de femmes qui utilisent les métho-
des contraceptives. L’indice synthétique de
fécondité qui était à 6,3 en 1975, est actuel-
lement à 6,1. La stérilité féminine est assez
élevée (15%), due en partie aux maladies
sexuellement transmissibles.

3.1.2.10 SITUATION NUTRITIONNELLE

La situation nutritionnelle de la popula-
tion est caractérisée par des prévalences
élevées de malnutrition, tant en zone ru-
rale qu’en zone urbaine. La malnutrition,
qui contribue pour plus du 1/3 à la mor-
talité infantile en Afrique, demeure un
problème préoccupant surtout dans les
zones écologiques du Plateau central
(zone de la région des Plateaux et du
Pool-Nord) et des forêts du Mayombe
(région du Kouilou). La malnutrition
protéino-énergétique, l’anémie nutrition-
nelle, l’avitaminose A et les maladies par
carence en iode sont les problèmes les

plus graves en matière de
nutrition.

3.1.2.11 POLITIQUE DE

SANTÉ

Pour tenter de résoudre
les problèmes liés à l’état
de santé des populations,
le gouvernement congo-
lais vient d’élaborer une
politique et un plan de dé-
veloppement sanitaire,
dont la mise en œuvre per-
mettrait d’améliorer de
manière significative les

13 D’après le PNLS, 600 malades du SIDA étaient suivis par le Centre de Traitement Ambulatoire de Pointe Noire et 420 par celui de
Brazzaville en l’an 2000.

Année Espérance de vie Taux de mortalité
(année) infantile

1960 41,7 143,0‰
1970 45,7 100,0‰
1980 49,1 124,3‰
1990 52,1 97,3‰
1998 48,6 81,0‰
Sources : -  BAD :  Rapport sur de Développement en Afrique

2000, Economica, Paris, 2000.
- PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Hu-

main  2000.

Tableau 1
Evolution de l’espérance de vie et du
taux de mortalité infantile

La dégradation des
conditions de vie,
le développement
de la pandémie du
SIDA et la recru-
descence ou de la
résurgence de plu-
sieurs maladies
sont à l’origine
d’une morbidité
très élevée

Le taux de
prévalence contra-
ceptive ne dépasse
guère 3%

Plusieurs régions
connaissent des
prévalences élevées
de malnutrition
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conditions de vie de ces populations.
Mais sa réussite est aussi liée à la vo-
lonté de toute la société de modifier la
situation actuelle et à l’efficacité des
actions menées dans d’autres domaines,
par exemple la consolidation de la paix,
une meilleure gestion des finances pu-
bliques, une répartition des ressources
plus portée sur le développement hu-
main.

3.1.3 FEMMES ET ENFANTS

Les femmes et les enfants qui, à plu-
sieurs égards, constituent des groupes
vulnérables, forment le noyau de la so-
ciété ; ils garantissent sa reproduction
dans le temps. Leur situation s’est for-

tement dégradée ces dernières années, à
cause de la crise économique et finan-
cière et des conflits armés.

3.1.3.1 SITUATION DES FEMMES

La population féminine était estimée à 51%
de la population totale en 1999. Groupe
porteur et agent déterminant de tout pro-
grès durable, les femmes sont celles qui
ont le moins profité des avantages du pro-
grès. Or elles sont censées jouir des mê-
mes droits que les hommes. Ces droits sont
reconnus et garantis par tous les instru-
ments internationaux et nationaux.
La femme constitue un des pivots essen-
tiels du développement économique et
social. Pour cette raison, une attention

Par la loi 014/92 du 29 avril 1992, instituant le PNDS, le Congo a redéfini sa stratégie de développement sanitaire dont
l’objectif général est d’améliorer l’état de santé de la population par le renforcement du système de santé de district. Cette
politique sanitaire fortement orientée vers les Soins de Santé Primaires (SSP), a vu son cadre de gestion davantage conso-
lidé avec le découpage territorial en districts sanitaires. Inspirée  par l’Initiative de Bamako (IB), le PNDS repose sur la
politique des SSP. Il renforce de fait  la stratégie de lutte contre la pauvreté en prenant en compte un ensemble d’activités
promotionnelles, préventives, curatives et réadaptatives au niveau des centres de santé intégrés. Il vise à résoudre les
problèmes de santé liés aux causes immédiates de morbidité et de mortalité, et ceux liés au dysfonctionnement du système
de santé. Il a comme objectif de développer la couverture sanitaire avec l’amélioration de la qualité et l’accessibilité aux
soins pour l’ensemble de la population, et de renforcer les capacités de gestion du système. Son financement repose sur les
contributions de tous les partenaires au développement sanitaire...
La Politique Nationale de Santé, adoptée par le Conseil des Ministres en juillet 2000, vise à  traduire dans les faits la
volonté exprimée dans le PNDS. Elle vise l’amélioration de l’état de santé des populations en vue de promouvoir leur
participation au développement socio-économique du pays. Elle a pour objectifs de :

• promouvoir et protéger la santé des individus et des collectivités sur l’ensemble du territoire ;
• garantir l’accessibilité des populations aux services et aux soins de santé de qualité ;
• renforcer les capacités nationales dans la gestion du système de santé ;

Elle repose sur les stratégies suivantes :
• la promotion et  la protection de la santé des individus et des collectivités ;
• la garantie de l’accessibilité aux soins et aux services pour l’ensemble de la population ;
• l’intégration des services et des activités au niveau opérationnel ;
• la promotion du secteur privé de soins de santé ;
• le développement de modes alternatifs et complémentaires de financement de la santé ;
• le renforcement des capacités nationales en matière de gestion du système de santé ;
• la décentralisation du système de santé ;
• la rationalisation de la mise en œuvre des activités et de l’utilisation des ressources du secteur de santé ;
• la promotion de la participation des collectivités et des individus ainsi que l’implication des partenaires à la

prise  en charge du système.

Encadré 6
Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) et la Politique Nationale de Santé (PNS)

Groupe porteur et
agent déterminant
de tout progrès du-
rable, les femmes
sont celles qui ont
le moins profité
des avantages de
la croissance



REPUBLIQUE DU CONGO 29

particulière doit être portée tant sur
l’amélioration de la santé et de l’éduca-
tion de la femme que sur ses conditions
de travail. Améliorer le statut de la
femme revient alors à améliorer le bien
-être familial.
Prenant conscience de cette situation, les
pouvoirs publics ont, au sortir de la transi-
tion démocratique de 1991, créé en 1992
un ministère de pleine tutelle en charge des
questions  de la femme, le “ Ministère de
l’Intégration de la Femme au Développe-
ment ”, ayant entre autres objectifs :

• intégrer la dimension féminine dans
les politiques et programmes de dé-
veloppement national ainsi que dans
les réformes administratives et juri-
diques ;

• faire respecter les droits fondamen-
taux des femmes ;

• mettre en place les mécanismes
chargés de favoriser la promotion de
la femme ;

• alléger le fardeau de la pauvreté qui
pèse sur les femmes ;

• améliorer la condition de la jeune
fille en supprimant la discrimination

et autres atteintes à ses droits fon-
damentaux.

1) Droits de la femme
Sur le plan national, il existe des instru-
ments juridiques relatifs aux droits civi-
ques, économiques, culturels et sociaux.
Ces textes organisent l’égalité juridique de
l’homme et de la femme de manière géné-
rale. Il existe, cependant, certaines discri-
minations légales auxquelles s’ajoutent des
discriminations de fait.

Egalité de l’homme et de la femme
L’Acte fondamental du 24 octobre 1997,
dans son article 14, stipule : “…toute dis-
crimination fondée sur l’origine ethnique
ou régionale, l’idéologie, la religion, la
philosophie, le sexe et l’état physique est
interdite… ”. L’article 13 dispose que “la
femme a les mêmes droits que l’homme
dans tous les domaines de la vie politique
et sociale” et que, “pour un travail égal, la
femme a les mêmes droits que l’homme ”.
Le statut général de la fonction publique
(loi n° 021/89 du 14 novembre 1989) fixe
le statut des agents de l’Etat fonctionnai-
res ou non titulaires. Il assure une égalité
entre l’homme et la femme sous réserve

Une grande part du travail que les femmes accomplissent n’apparaît pas dans la comptabilité ni dans les statistiques
nationales, bien qu’il ait une valeur productive et sociale évidente. Elle est “ invisible ” parce que les femmes
déploient essentiellement leurs activités dans la petite agriculture, le secteur informel, et au sein du ménage - domai-
nes pour  lesquels les données sont notoirement insuffisantes. Mais ce n’est pas la seule raison. Le travail des
femmes - en particulier les activités ménagères, telles que préparer les repas, porter l’eau, ramasser du combustible,
cultiver des denrées de subsistance, et s’occuper des enfants – n’est généralement pas rémunéré et n’est donc pas
pris en compte.
Même quand le travail des femmes est rémunéré, leur contribution est souvent sous-évaluée.
Si les femmes sont “invisibles” dans les statistiques est-ce parce que l’on accorde peu de valeur à leur travail ?
Apparemment oui.
Dans les pays en développement, les femmes ont assumé une large part du fardeau de l’ajustement des années 1980.
Pour compenser la perte de revenu familial, elles ont accru la production destinée à l’autoconsommation, travaillé
de plus longues heures, dormi moins et souvent mangé moins ; ces coûts substantiels de l’ajustement structurel ne
sont  généralement pas pris en considération. Il est fondamental d’accorder une valeur accrue au travail des femmes :
si celui-ci était vraiment pris en considération, il ferait apparaître que les femmes comptent dans le développement.
Des données plus spécifiques par sexe sont indispensables. Il faut repenser les statistiques nationales, et en particu-
lier les enquêtes sur le secteur agricole.
PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Humain 1990, p. 34

Encadré 7
Les femmes  comptent  mais  ne  sont  pas  comptées

Sur le plan natio-
nal, des textes or-
ganisent l’égalité
juridique de
l’homme et de la
femme de maniére
générale
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des dispositions relatives au congé de ma-
ternité (article 129).
Dans le secteur privé, la loi n° 45/75 insti-
tuant le code du travail révisée en 1982,
dispose en son article 30 : “à conditions
égales de travail, de qualification profes-
sionnelle et de rendement, le salaire est égal
pour tous les travailleurs quels que soient
leur origine, leur sexe, leur âge et leur sta-
tut”.
En matière civile, la loi n° 073/84 du 17
octobre 1984 portant code de la famille
congolaise affirme également le principe
de l’égalité des droits dans tous les domai-
nes de la vie privée, politique et sociale.
Au terme de l’article 308 de ce code, les
coutumes cessent d’avoir force de loi.
La capacité juridique de la femme est re-
connue et son consentement est exigé pour
le mariage. Cependant, le mari demeure le
chef de famille (article 168) et sa femme
ne le remplace qu’en cas d’indisponibilité
ou d’incapacité.
Sur le plan international, le Congo a rati-
fié plusieurs traités relatifs aux droits hu-
mains. Il s’agit notamment de:

• la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination
à l’égard de la femme (CEDAW),
(1982) ;

• le Pacte sur les droits civils et poli-
tiques ;

• le Pacte sur les droits économiques,
sociaux et culturels ; 

• la Charte de l’IPPF sur les droits en
matière de sexualité et de reproduc-
tion (novembre 1995) ;

• la Convention relative aux droits de
l’enfant ;

• la Convention n° 100 sur l’égalité
de rémunération entre la main
d’œuvre féminine pour un travail de
valeur égale ;

• la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels
inhumains et dégradants (processus
d’adhésion en cours).

La République du Congo a également
souscrit aux principes énoncés par plu-

sieurs instruments juridiques internatio-
naux ; il s’agit notamment de :

• la Déclaration de Vienne sur l’uni-
versalité des droits humains de la
femme et la violence (juin 1983) ;

• la Déclaration de Copenhague sur
le rôle incontournable de la femme
dans le développement (mars
1995) ;

• la Déclaration et le Plan d’action de
Beijing (septembre 1995).

Persistance de la discrimination légale
On peut relever au moins deux cas de per-
sistance de discrimination légale à l’égard
des femmes :
! Malgré la législation progressiste, on

continue d’observer la persistance de
certaines discriminations légales. Le
Code pénal ne définit pas de manière
uniforme l’adultère de l’homme et de
la femme. La femme mariée est con-
vaincue d’adultère pour toutes rela-
tions extra-conjugales, tandis que
l’époux n’est adultérin que s’il entre-
tient une concubine dans le domicile
conjugal (article 336 du code pénal).

! Le Code Général des impôts consa-
cre l’incapacité fiscale de la femme
mariée dans son article 4 : “ chaque
chef de famille est imposable tant en
raison de ses revenus que de ceux de
sa femme et des enfants considérés
comme étant à sa charge… ”. La
femme mariée ne fait l’objet d’une
imposition séparée que lorsqu’elle est
bénéficiaire de revenus salariaux,
alors elle est considérée comme ma-
riée sans enfants, et lorsqu’elle est sé-
parée de biens et ne vit pas avec son
mari, en instance de séparation de
corps ou abandonnée.

2) Mécanismes institutionnels
Au niveau du gouvernement, la création
depuis 1992 du ministère chargé des ques-
tions relatives à la femme constitue un atout
majeur. L’actuel ministère en charge de la
promotion de la femme dispose, depuis le
15 septembre 1999, d’une politique natio-
nale de la promotion de la femme assortie
d’un plan d’action adopté par le Gouver-

Sur le plan inter-
national, la Répu-
blique du Congo a
ratifié plusieurs
traités relatifs aux
droits de l’homme,
et particulièrement
de la femme

Malgré la législa-
tion progressiste,
on continue d’ob-
server la persis-
tance de discimi-
nations légales
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nement et qui se fixe les trois objectifs sui-
vants:

• créer une commission nationale sur
les droits de la femme chargée de
préparer les projets de textes en vue
d’harmoniser la législation nationale
avec les conventions internationales,
de combler les vides juridiques et
d’éliminer tous les obstacles à la
promotion de la femme ;

• lutter contre l’ignorance des droits
des femmes, par la création d’un
Centre de re-
cherche, d’in-
formations et
de documenta-
tion sur la
femme, dé-
nommée la
Maison de la
Femme14  ;

• éliminer les vio-
lences à l’égard
des femmes.

Les ONG et Associa-
tions s’organisent
afin  de promouvoir
et protéger les droits
fondamentaux de la
femme. Les actions menées consistent
notamment en l’organisation de séminai-
res sur les droits de la femme et la vul-
garisation des textes juridiques relatifs
aux femmes.

3) Activités économiques de la femme
Les femmes sont employées surtout dans
l’agriculture où elles constituent dans
l’ensemble 70% de la main-d’œuvre et
assurent 60 à 80% de la production vi-
vrière et presque 100% de la transfor-
mation traditionnelle des produits agri-
coles. L’exercice d’un emploi salarié
demeure très marginal. En milieu rural,
95,4% des femmes sont occupées dans
l’agriculture contre 63,8% des hommes,
tandis qu’en milieu urbain elles sont dans
le petit commerce de l’informel.

En effet, face à la crise de l’emploi dans le
secteur formel, le secteur informel procure
des emplois et des revenus à une grande
partie de la population. En milieu urbain,
les femmes représentent 64% des actifs
dans ce secteur où, dans 90% des cas, el-
les pratiquent le petit commerce, lequel ne
nécessite pas un capital de départ impor-
tant ni un niveau d’instruction élevé.
Toutefois, ces femmes restent confrontées
aux difficultés d’accès aux moyens de pro-
duction, notamment au crédit. Il leur est pra-

tiquement impossible
d’obtenir un crédit
auprès des banques
commerciales, tant les
conditions d’octroi leur
en sont inaccessibles.
Mais quelques institu-
tions, telles que la
MUCODEC et les
Caisses féminines
d’épargne et de crédit
mutuel (CFCM) es-
saient d’apporter leur
assistance aux femmes
par l’octroi de finance-
ments (limités). Ainsi,
une bonne partie des

femmes commerçantes recourent à des for-
mes de financement informel, les tontines
notamment.

4)  Participation des femmes
aux instances politiques

La sous représentation caractérise la si-
tuation de la femme dans les instances
de prise de décision. Celle-ci est cons-
tante au sein du Gouvernement, au Par-
lement et dans l’administration.

Au Gouvernement
C’est en 1975 que la première femme
ministre est nommée en République du
Congo. Depuis, le chiffre maximal at-
teint a été de 4 femmes membres du gou-
vernement. Actuellement, seulement 2
ministres sur 25 sont des femmes (soit
8%).

14 La Maison de la Femme a été inaugurée le 08 mars 2000. C’est un carrefour d’échange d’expériences, de savoir  faire  et  de sensibilisation sur la
situation de la femme congolaise

Les femmes congo-
laises sont en ma-
jorité occupées
dans l’agriculture
où elles assurent
plus des 3/4 de la
production et de la
transformation
traditionnelle des
produits agricoles

En milieu urbain,
plus de la moitié
des femmes sont
dans le secteur in-
formel, où elles
exercent essentiel-
lement le petit
commerce

Face aux redouta-
bles difficultés
d’accès au crédit
bancaire, les fem-
mes recourent à
des tontines et à
quelques institu-
tions d’épargne et
de crédit mutuel

Permettre aux femmes à faible revenu
d’accéder aux ressources financières re-
présente un des facteurs clé du dévelop-
pement humain. L’expérience montre que
lorsque les femmes entrepreneurs et pro-
ducteurs accèdent aux services financiers
et aux taux du marché, elles économisent,
remboursent leurs prêts et utilisent les bé-
néfices obtenus pour investir dans la
santé, l’éducation et le logement de leur
famille.
Cf. PNUD: Rapport Mondial sur le Dévelop-

pement Humain,1995

Encadré 8
Accès au crédit
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Au Parlement
Les trois premières femmes députées ne
seront élues qu’en 1963 (après la révolu-
tion des 13, 14 et 15 août 1963), sur 55
sièges au total (soit 5,4%). Le nombre de
femmes députés ou tenant lieu de parle-
mentaires est passé  de 12 en 1991 (soit
7,8%) à 7 en 1992 ( soit 3,8%), puis à 9 en
1998 (12%).
On observe que la représentation des fem-
mes au parlement ne s’est guère améliorée
de manière fondamentale même pendant
les périodes de démocraties supposées être
les plus favorables à l’implication de la
femme dans la prise des décisions publi-
ques.

Dans l’Administration
Les femmes représentent 35% des effec-
tifs de l’administration du Congo et sont
majoritaires dans les secteurs sociaux
(santé et affaires sociales, éducation). Du
point de vue de leur niveau d’instruction,
38% des femmes sont titulaires du Brevet
d’Etudes Moyennes Générales, 15 % ont
le baccalauréat, et seulement 10% ont des
diplômes plus élevés. Ces faibles taux peu-
vent expliquer en partie la faible partici-
pation des femmes dans les institutions dé-
cisionnelles de haut niveau.

Au niveau du pouvoir judiciaire
Les femmes sont aussi, ici, minoritaires:
• 3 femmes sur 23 membres de la Cour

suprême (13%) ;
• 1 femme sur 4 Procureurs généraux

de la Cour d’appel (25%) ;
• 1 femme Présidente d’un tribunal de

Grande instance  sur 8  (12,5%) ;
• 1 femme Procureur de la République

sur 6 tribunaux d’instance (17%).

5) Femmes et santé
Choisir le nombre d’enfants qu’elles dési-
rent mettre au monde et le moment de leur
grossesse permet aux femmes de contrô-
ler leur destinée. Elles peuvent ainsi mieux
gérer leur temps et ne plus s’occuper uni-
quement de mettre au monde et d’élever

leurs enfants ; elles sont ainsi plus libres
de participer à la vie publique.
Quatre séries de facteurs tendent à influer
sur la santé d’une personne : son revenu,
son mode de vie, la qualité de l’environ-
nement et les risques professionnels ; ainsi
que la qualité des soins auxquels elle a ac-
cès. Les experts s’accordent à dire que le
revenu et le mode de vie sont de loin les
facteurs les plus importants.15

Depuis l’indépendance, et jusqu’au mi-
lieu des années 1980, le Congo a réalisé
certains progrès en matière sanitaire à
travers les constructions d’hôpitaux, de
dispensaires et de centres de santé. Ce-
pendant, l’observation des principaux
indicateurs dans ce domaine ne donne
pas encore entière satisfaction au regard
de l’augmentation de la population et de
sa répartition spatiale.
A l’insuffisance des installations et équi-
pements sanitaires, s’ajoutent les diffi-
cultés d’ordre fonctionnel occasionnant
ainsi une morbidité et une mortalité éle-
vées. Elles sont pour l’essentiel dues à
la prédominance des maladies infectieu-
ses (y compris le SIDA), parasitaires et
nutritionnelles. En 1995, ces taux sont
très préoccupants :

• mortalité générale : 15 ‰ ;
• mortalité infantile : 82 ‰ ;
• mortalité des enfants de moins de 5

ans : 110 ‰ ;
• mortalité maternelle : 900 pour

100.000 naissances vivantes.16

La mortalité maternelle demeure éle-
vée. Selon l’étude hospitalière réali-
sée en 1983, la mortalité était estimée
à 650 décès pour 100.000 naissances
vivantes. Ce taux est passé à 900 pour
100.000 naissances vivantes en 1993.
Dans les zones rurales, on observe une
surmortalité pour la classe d’âge de 20
à 39 ans.
Les principales causes de décès mater-
nels sont souvent liées aux complica-
tions des grossesses et des accouche-

15 PNUD : Rapport Mondial sur le Développement Humain 1996.
16Ministère de la santé et des affaires sociales : Consultation sectorielle- Santé et Affaires Sociales- Document de synthèse, Brazzaville,

avril 1997.

La sous-représen-
tation de la femme
congolaise dans les
instances politi-
ques et techniques
de décision est la
règle générale
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ments. Les avortements clandestins re-
présentent 41% des cas de décès, suivis
des complications (hypertension, ané-
mie, cancers gynécologiques dont celui
du col de l’utérus…). Les autres causes
de décès sont en rapport avec l’infection
VIH/SIDA, qui constitue l’une des prin-
cipales causes de mortalité au Congo
(35,5% des décès chez les personnes
âgées de 15 à 45 ans).17

Les maladies en rapport avec la sphère
gynéco-obstétrique constituent la pre-
mière cause de consultation dans les cen-
tres de santé maternelle et infantile. Une
part non négligeable concerne les infec-
tions sexuellement transmissibles (IST)
et le SIDA qui connaissent une propa-
gation rapide. Les autres problèmes sont
liés aux maladies parasitaires (palu-
disme) et aux maladies héréditaires ou
chroniques, la plus fréquente étant  la
drépanocytose (plus de 20% de la po-
pulation est porteuse du trait drépano-
cytose AS et 1,5%, porteuse de SS).
La couverture sanitaire des mères n’est
pas totalement assurée : seulement 76 %
des femmes ayant accouché ont réalisé
au moins les trois consultations préna-
tales prescrites pendant la grossesse.
Bien que ce taux soit élevé, il cache des
disparités entre zones rurales et zones
urbaines, mais aussi entre zones encla-
vées et zones accessibles. La couverture
anti-tétanique, faisant partie des soins
préventifs dispensés aux femmes encein-
tes n’est pas assurée auprès de toutes les
femmes : 73% à Brazzaville et 67% à
Pointe-Noire ont bénéficié de cette cou-
verture.
Cette situation de la femme
congolaise influe incontes-
tablement sur celle de l’en-
fant congolais.

3.1.3.2   SITUATION DE L’EN-
FANT CONGOLAIS

Les droits de l’enfant sont
reconnus et garantis par tous

les instruments internationaux sur les droits
de l’enfant, lesquels ont été adoptés par le
Congo. Il s’agit notamment de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, adop-
tée par l’Assemblée Générale des Nations
Unies le 20 novembre 1989.
Il existe des textes législatifs en matière de
protection de l’enfant au Congo, dont la plu-
part ne sont pas appliqués. Ce sont:

• la loi n°60/18 du 16 janvier 1960 dite
loi Portella révisée, tendant à proté-
ger la moralité de la jeunesse congo-
laise ;

• la loi n°45/75 du 15 mars 1975, por-
tant code du travail de la République
Populaire du Congo, qui régit en la
matière le travail des enfants ;

• la convention relative aux droits de
l’enfant.

Sur le plan institutionnel, il existe des struc-
tures et cadres pour la prise en charge des
enfants en danger, particulièrement :

• le Centre de Rééducation de
Louvakou dans la région du Niari,
aujourd’hui fermé ;

• le Comité Interministériel de lutte con-
tre la drogue dont le volet réinsertion
sociale est géré par les Affaires So-
ciales et qui connaît des problèmes
de fonctionnement ;

• le Centre Interafricain de Réadap-
tation à Brazzaville, qui ne fonc-
tionne pas depuis la création, faute
de financement par les Etats mem-
bres ;

• le Plan d’Action National pour l’En-

17 ENZANZA MASSA A. : Situation sanitaire du Congo, Bilan général, analyse des solutions de rechange, perspectives pour un système de
qualité, Brazzaville, février 2000.

Indicateurs 1974 1984
Taux global de fécondité générale (‰) 204,4 198,3
Taux brut de natalité (pour mille) - 45,2
Indice synthétique de fécondité 7,0 6,3
Taux brut de reproduction 3,4 3,1

Tableau 2
Caractéristiques de la fécondité/natalité en 1974 et 1984

Source : CNSEE :   Analyses des résultats définitifs du recensement général de la population et de
l’habitat, 1984, Brazzaville

La mortalité ma-
ternelle, élevée, est
due principalement
aux complications
des grossesses et
des accouche-
ments; et à l’infec-
tion VIH/SIDA

Des textes législa-
tifs en matière de
protection de l’en-
fant au Congo
existent, mais la
plupart d’entre eux
ne sont pas appli-
qués
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fant (PANE), élaboré et adopté avec
le concours de l’UNICEF, dont la
mise en œuvre rencontre des diffi-
cultés du fait des contraintes finan-
cières19 .

Au niveau privé, l’action en faveur de l’en-
fant est menée essentiellement par des con-
fessions religieuses et les organisations non
gouvernementales (ONG). Il s’agit des réa-
lisations suivantes:

• l’Ecole spéciale qui se charge de la
formation des enfants connaissant
des retards scolaires ou des difficul-
tés d’insertion sociale ;

• le Foyer d’accueil des mineurs «Père
David», dont l’action éducative en
milieu ouvert connaît un réel relâ-
chement ;

• le Centre d’accueil de l’Association
Féminine pour le Sauvetage des En-
fants et Jeunes de la Rue.

La prise en charge des enfants en situation

difficile est confrontée à de nombreux obs-
tacles, notamment : l’insuffisance des
moyens financiers et matériels, mais aussi
de ressources humaines tant au niveau
quantitatif que qualitatif ; l’absence d’étu-
des spécifiques sur la situation des enfants
démunis, le manque d’une structure char-
gée spécialement des problèmes de l’en-
fance en difficulté au niveau central et l’ab-
sence d’une structure de concertation et/
ou de coordination dans la gestion des pro-
blèmes de l’enfance.

1) Développement du phénomène
des enfants de la rue

La convention relative au droit de l’enfant
a reconnu que «pour l’épanouissement
harmonieux de sa personnalité (l’enfant)
doit grandir dans le milieu familial, dans
un climat de bonheur, d’amour et de com-
préhension».

Principales causes du phénomène
Une étude menée en 199220  a permis

Les droits de l’enfant sont reconnus comme des droits universels, dans l’article 2 de la convention relative aux droits
de l’enfant. Les Etats parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente convention et à les
garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute considération
de race, de couleur, de sexe, de langue  de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses parents ou
représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation  de fortune, de leur incapacité,
de leur naissance ou toute autre situation.
Ils nécessitent  une prise en charge spéciale aussi bien de la part des parents que de l’Etat et de la communauté
entière.
Dans la résolution adoptée le 25 août 1999 au sujet des enfants et des conflits armés, le Conseil de sécurité a noté,
entre autres, les efforts récemment déployés pour mettre fin à l’utilisation d’enfants comme soldats, en particulier la
convention n° 182 de l’OIT qui interdit le travail forcé ou obligatoire. Le Conseil de sécurité a aussi pris note du
statut de Rome de la cour Pénale internationale, qui qualifie de crime  de guerre la circonscription ou l’enrôlement
d’enfants de moins de 15 ans  dans les forces armées nationales ou le fait de les faire participer directement aux
hostilités. Il a condamné énergiquement le fait de prendre pour cible les enfants dans les situations de conflit armé et
a exhorté toutes les parties à s’acquitter scrupuleusement  de leurs obligations en vertu de la Convention des Nations
Unies relatives aux droits de l’enfant. Il a aussi souligné que tous les Etats sont tenus de mettre  un terme à l’impu-
nité. Le Conseil ayant ainsi reconnu l’importance  de la protection des enfants, il existe désormais un environnement
propice à l’examen de nouvelles mesures concrètes dans ce domaine18 .  “Les Etats parties prennent toutes les
mesures appropriées pour que l’enfant soit effectivement protégé contre toutes formes de discrimination ou de
sanction motivée par la situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de
ses représentants  légaux ou des membres de sa famille.

Encadré  9
Droits fondamentaux de l’enfant

18 ANNAN (K.) : La protection des victimes des conflits armés, vers un climat de respect des règles,  ONU,  New York, 1999 p. 18
19 Direction Générale des Affaires Sociales :  Rapport des journées de réflexion, Brazzaville, 1998.

20 TOTO J.P. : Les enfants et les jeunes de la rue à Brazzaville,  rapport synthèse n° 10, UEPA, Dakar, décembre 1994.

Le support institu-
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guerres et de l’am-
plification de la
pauvreté
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d’identifier les facteurs favorables à l’évo-
lution du phénomène dont les principales
causes immédiates retenues par l’auteur
sont :
! l’instabilité matrimoniale, car les en-

fants issus de parents séparés, avec ou
sans rupture d’union (célibat, divorce
ou décès) sont les plus affectés par le
phénomène. En effet,   60,5 % des en-
fants interrogés sont issus de parents
qui ne vivaient pas dans la même mai-
son ;

! les difficultés économiques auxquel-
les les ménages sont confrontés actuel-
lement et qui ne  leur permettent plus
de faire face aux besoins essentiels de
leur progéniture ;

! la remise en cause de certaines valeurs
morales clefs de la société ;

! l’urbanisation, l’appât de gains rapi-
des et faciles par l’exploitation des
enfants et la circulation des enfants
dans la famille qui, sans être les fac-
teurs les plus déterminants, favorisent
également le développement du phé-
nomène.

Profil des enfants de la rue
L’étude menée par l’Association Thomas
Sankara21  révèle que près de 95% des en-
fants de la rue sont des garçons et 75%
sont âgés au maximum de 19 ans. Ces en-
fants sont à 43% natifs de Brazzaville et à
35% d’un pays étranger (en majorité de la
République Démocratique du Congo).
Le niveau d’instruction de ces enfants est
très bas, très peu d’entre eux ont dépassé
le cap du cycle primaire. Près de 78% des
enfants de la rue interrogés ont été à l’école
et 22% ne l’ont jamais été. Dans l’ensem-
ble, le taux de déscolarisation est très élevé
(près de 97%) ; 3% de ces enfants sont
encore à l’école. Ainsi, la plupart de ces
enfants ont quitté l’école, faute de soutien
ou par exclusion (renvoi, travail insuffi-

sant, échecs répétés). Cependant la volonté
de retourner à l’école subsiste pour près
de la moitié des enfants recensés.

2) Enfants travailleurs
L’étude de J. P. Toto révèle que pour sur-
vivre, les enfants exercent des petites acti-
vités. Cette situation n’est pas propre aux
enfants de la rue, car une étude de Jean
Pierre Poaty22  en 1986 montrait déjà que
les femmes chefs de ménage avaient dé-
veloppé une stratégie de survie en mettant
leurs enfants au travail.
Les problèmes de santé et d’éducation sont
intimement liés aussi à ceux du cadre de
vie et de l’habitat, sur lesquels ils influent
à leur tour.

3.1.4 HABITAT ET CADRE DE VIE

Seront examinés successivement la situa-
tion sociale, la situation de l’habitat et celle
du cadre de vie proprement dit.

3.1.4.1 SITUATION SOCIALE

La situation sociale est la résultante de
la détérioration des performances éco-
nomiques, avec la paupérisation de la
population, la baisse du revenu par ha-
bitant, l’accroissement du coût de la vie,
la détérioration de l’offre des services
publics de base aux populations (santé,
éducation en particulier) et de la struc-
ture de l’offre, de la demande et des
échanges en général23 .
Les répercussions sur le plan social, no-
tamment sur les conditions de vie des
ménages, sont24  :
! la détérioration des conditions de

vie de la population urbaine et ru-
rale, surtout féminine, avec la baisse
voire l’arrêt de la commercialisation
des produits agricoles. Selon une
étude de la Banque Mondiale, 70%
de la population urbaine à Brazza-

21 Association Panafricaine Thomas Sankara : Etude sur le phénomène des enfants de la rue à Brazzaville, Janvier – Mars 2000, Rapport
de synthèse, Brazzaville, 2000.

22 Poaty J.P. :  De la survie en milieu urbain et emploi, in Journée d’étude sur Brazzaville, ORSTOM-AGECO, Brazzaville, 1986.
23 BIDOUNGA  N. : La situation sociale économique affectant la santé de la population, séminaire atelier sur la politique nationale de

santé, Brazzaville  du 7 au 9 janvier 2000.
24 BIDOUNGA  N. : Ibidem

Les conditions de
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ville vivait déjà en dessous du seuil
de pauvreté en 1993 25 ;

! l’accentuation de l’exode rural, avec
la migration des agriculteurs et des
jeunes vers les centres urbains qui , en
1995, comptaient déjà près de
400.000 personnes (soit 16% de la po-
pulation totale du pays et 56% de la
population active) ;

! la stagnation et la baisse des salaires
réels ;

! l’accentuation du chômage et la réduc-
tion des effectifs des salariés (avec la
compression de près de 11% entre
1993 et 1995 dans le cadre des pro-
grammes d’ajustement menés avec le
FMI et la Banque Mondiale) ;

! la hausse des prix, notamment ceux
des denrées alimentaires, des médica-
ments, des soins de santé ;

! la précarité de la sécurité alimentaire
avec une hausse des prix largement
supérieure à celle des revenus de la
population ;

! la diminution de la capacité des mé-
nages à assurer les besoins nutrition-
nels de leurs membres, à acquérir et/
ou à produire les aliments en confor-
mité avec leurs besoins ;

! l’accroissement des écarts de revenus
entre les différentes couches de la so-
ciété par manque d’équité dans la dis-
tribution des richesses nationales ;

! la fragilisation et la dislocation des
familles, conduisant à l’accentuation
des phénomènes d’exclusion et de vio-
lence, et à l’apparition d’enfants en
circonstances difficiles.

La pauvreté semble avoir empiré. Déjà en
1980, les résultats de l’étude menée par le
Centre de Recherche et d’Etudes Techni-
ques sur l’Habitat montraient que 34% des
ménages de Brazzaville, 29% de ceux de
Pointe-Noire et 60% de ceux des centres
secondaires avaient un revenu mensuel in-
férieur au SMIG (23.500 francs CFA en

1980). Avant même le déclenchement des
conflits de 1993, 1997 et 1998, les condi-
tions de vie s’étaient profondément dété-
riorées. Les enquêtes réalisées durant cette
période montraient déjà que plus des 2/3
de la population vivaient en dessous du
seuil de pauvreté. En comparant la situa-
tion du début des années 1990 à celles des
années 1970 et 1980, on se rend compte
que la détérioration des conditions de vie
des ménages a été croissante. Ces tendan-
ces ont été aggravées par les destructions
massives résultant des différents conflits
que le pays a connus ces dernières années.
L’analyse des données montre aussi que
cette pauvreté touche plus les femmes que
les hommes. L’enquête sur les principaux
problèmes ressentis par la femme au
Congo soulignait à ce propos que la plu-
part des femmes chefs de ménage survi-
vent avec des revenus faibles et instables,
et l’une des stratégies développées par ces
femmes était la mise au travail des en-
fants26 .

3.1.4.2 HABITAT

En l’absence de politique de logement, la
tendance est à l’autoconstruction. Avec
l’appauvrissement des populations, cette
tendance ne peut être qu’à la baisse. Le
coût très élevé des matériaux de construc-
tion empêche ceux qui entreprennent la
construction de leurs maisons d’achever les
travaux. Beaucoup de ménages habitent ac-
tuellement dans des maisons inachevées ou
dans des taudis. Pourtant, le Congo pos-
sède d’importantes ressources en maté-
riaux de construction, notamment le bois
et l’argile (énormes gisements d’argile non
encore inventoriés de manière exhaustive).
Les principaux problèmes concernent ef-
fectivement :
! la faiblesse dans la production des

matériaux de construction ;
! les faibles performances des sociétés de

promotion immobilière existantes ;
! le fort taux d’urbanisation du pays qui

25 World Bank : Congo poverty Assessment, Washington, June 16, 1997.
26  POATY J.P. :  Enquête sur les principaux problèmes ressentis par la femme au Congo, UNICEF/Ministère du Plan, Brazzaville, 1984.
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taire ont augmenté
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a conduit à une extension démesurée
et incontrôlée des grands centres ur-
bains ;

! l’absence de textes législatifs et régle-
mentaires actualisés et adaptés ;

! l’absence de mécanismes et d’institu-
tions adaptés au financement du sec-
teur ;

! la déficience des organes locaux de
gestion de l’habitat (quartiers non lo-
tis, mal lotis et souvent sales).

3.1.4.3 CADRE DE VIE

1) Approvisionnement en eau potable
En République du Congo, une bonne par-
tie de la population est privée d’accès à
l’eau potable.
L’évaluation effectuée en 1996 dans le ca-
dre de la mise en œuvre de l’initiative Afri-
que 2000 (alimentation en eau potable et
assainissement : AEPA), estimait à 69% le
taux de desserte en eau potable en milieu
urbain et 11% en milieu rural. Seulement
40% de la population urbaine et 9% de la
population rurale bénéficiaient en 199627

des services et ouvrages d’assainissement ;
ces chiffres sont encore loin des objectifs
définis lors du lancement de la décennie
de l’Eau Potable et Assainissement (1980-
1990), à savoir un taux de desserte de
100% en milieu urbain et de 50% en mi-
lieu rural. Dans les quartiers périphériques,
les ménages ont recours aux points d’eau
traditionnels qui sont souvent pollués.
A Brazzaville, outre la faible production
des deux usines d’eau de la Société natio-
nale de distribution d’eau (SNDE) du

Djoué et de Djiri, des fuites importantes
(de l’ordre de 30%) ont été repérées sur le
réseau déjà très vétuste. Le fonctionnement
de l’usine d’eau de la SNDE à Pointe-Noire
n’est pas optimale, d’où de faibles produc-
tions et débits et des fuites sur le réseau.
Une étude bactériologique effectuée sur
cette eau l’a révélée impropre à la consom-
mation. Dans certains quartiers périphéri-
ques à forte concentration humaine, près
de 80% de la population utilise l’eau des
puits. En zone rurale, les populations s’ap-
provisionnent en eau à partir des cours
d’eau, des eaux de pluie stockées dans les
fûts, les puits traditionnels et les sources.
La corvée de l’eau occupe une bonne par-
tie du temps de travail de la femme. Tout
ceci a parfois favorisé la propagation de
l’épidémie du choléra et expose aussi les
consommateurs à d’autres maladies d’ori-
gine hydrique.

2) Environnement
L’environnement s’est fortement dégradé
avec la présence des décharges sauvages
et des immondices dans les rues, des habi-
tations détruites, de l’encombrement des
canalisations des eaux pluviales et  des col-
lecteurs naturels. Les motifs de consulta-
tion pour paludisme et affections derma-
tologiques ont sensiblement augmenté, no-
tamment dans les zones de conflit et de
refuge du fait de la précarité des condi-
tions d’hygiène corporelle et de l’habitat.
L’exode rural et l’afflux des
populations vers les villes ont
entraîné la création de quartiers
spontanés dans les périphéries
des deux grandes villes Braz-

Tableau 3
Populations ayant accès à l’eau potable selon les zones
(en % de la population totale)

Année 1960 1970 1980 1990 1999
Zone urbaine 46,7 76,7 70,8 89,6 73,4
Zone rurale 1,7 4,2 6,7 12,3 10,0
Ensemble 12,4 26,8 33,9 52,6 46,3
Source : M. Matamona, Base de données, op. cit

Source : M. Matamona,ibid.

Graphique 22
 Population privée d'accès

à l'eau potable (en %)

27 OSSETE  J.M. : Analyse de la  situation  des enfants et des femmes au Congo. Alimentation en eau  potable, assainissement et salubrité de
l’environnement. UNICEF, Brazzaville, avril 1998.
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zaville et Pointe-Noire. Ces sites sont diffi-
cilement accessibles et sont dépourvus d’in-
frastructures de base (voirie, réseaux de drai-
nage des eaux pluviales, adduction d’eau po-
table, système d’évacuation des déchets so-
lides, assainissements individuels adéquats
et transports urbains).
Le fort taux d’urbanisation consécutif à ces
migrations a entraîné la dégradation de l’en-
vironnement, notamment les écosystèmes
forestiers. Il a favorisé également la promis-
cuité, la prolifération d’un habitat aux con-
ditions d’évacuation précaires, des excréta
et des eaux usées.
En 1996, les enquêtes réalisées par le Minis-
tère de la Santé dans le cadre des études sur
le péril fécal, ont fait ressortir la répartition
suivante : moins de 14,4% des ménages dis-
posaient de fosses septiques, moins de 28,6%
des ménages disposaient de latrines à fosses
étanches, moins de 42,4% utilisaient des la-
trines traditionnelles et le reste des ménages
(près de 15%) allait “ se soulager ” chez les
voisins.
L’évacuation des eaux usées dans les princi-
pales villes du Congo (Brazzaville et Pointe-
Noire) s’effectue à travers un réseau d’égouts
vétustes et caducs dans sa quasi-totalité.
Faute d’un système d’évacuation adéquat,
l’eau des grandes pluies stagne dans les quar-
tiers.
Le niveau de collecte des ordures ména-
gères reste très faible dans les principaux

centres urbains, particulièrement à Braz-
zaville et Pointe-Noire, où moins de 10%
des ordures produites sont évacuées. Les
rejets inconsidérés dans le milieu naturel
(eaux usées, matières de vidanges ména-
gères et industrielles, huiles lourdes et
graisses, effluents d’hôpitaux…) consti-
tuent des sources de pollution des rivières
dont l’impact devient menaçant pour cer-
tains cours d’eau (Maduku Tsékélé à Braz-
zaville, Tchinouka à Pointe-Noire,
Divouba à Nkayi …).
En matière de ramassage des ordures, des
réseaux sont mis en place par les popula-
tions elles-mêmes, les ONG et les asso-
ciations. Actuellement, un projet dénommé
AVOBRA II, financé par l’Union Euro-
péenne, a été initié et mis en œuvre à Braz-
zaville pour le ramassage des ordures mé-
nagères.
L’assainissement en milieu rural fait ap-
paraître un niveau d’équipement très fai-
ble, voire insignifiant. Les problèmes de
santé liés aux sites des points d’eau et au
manque d’assainissement y sont fréquents
comme le prouvent la prévalence des cas
de bilharziose vésicale, de trypanosomiase
et de paludisme dans les régions du Niari,
de la Bouenza, du Pool, et tout au long du
couloir fluvial. Une autre forme de pollu-
tion non moins négligeable touche présen-
tement la côte océane (avec l’exploitation
du pétrole offshore au large des côtes de
Pointe-Noire).

3.1.5 EMPLOI ET PROBLEMES

DE LA JEUNESSE

La situation de l’emploi et les problèmes
de la jeunesse qui en découlent en Répu-
blique du Congo sont le reflet de l’état de
l’économie de ce pays depuis les années
1980 ; et des conséquences des guerres
récurrentes qui s’y sont produites. Le ré-
trécissement du marché du travail, qui se
traduit par la détérioration dans tous les
secteurs de l’économie des offres d’em-
ploi et des possibilités d’accès des congo-
lais aux revenus, place plus particulière-
ment les jeunes dans une extrême vulnéra-
bilité.

Graphique 23

Population privée d'accès à l'assainissement (en%)

Source : M. Matamona, op cit.
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En l’état actuel de l’information disponi-
ble, il est difficile de quantifier avec pré-
cision l’ampleur du chômage, faute de
données nationales fiables. Toutefois,
l’estimation du taux de chômage en 1994
(30,9%) donne des indications suffisam-
ment claires sur l’étendue de la crise de
l’emploi au Congo.

3.1.5.1 MARCHÉ DU TRAVAIL ET LIMITES

DE LA CRÉATION D’EMPLOIS

L’analyse de l’évolution du volume de
l’emploi en République du Congo, mon-
tre une forte  disproportionnalité, d’une
part entre l’augmentation de la population
active et les emplois productifs disponi-
bles ; et d’autre part  entre l’emploi dans
le secteur public par rapport à celui du sec-
teur privé.
Le repli du volume de l’emploi entre 1984
et 1998 s’est opéré de façon vertigineuse :
23.700 emplois ont été perdus entre 1984
et 1992. Cette baisse vertigineuse du vo-
lume de l’emploi s’est traduite par une aug-
mentation inquiétante du nombre de chô-
meurs, notamment des jeunes.
Plusieurs facteurs expliquent autant la fai-
ble capacité du système productif congo-
lais à générer des emplois que d’autres
obstacles rencontrés par les jeunes pour
accéder à un poste de travail : sa très fai-
ble diversification et son faible dyna-
misme, la gestion administrée du marché
du travail, l’échec des politiques d’ajuste-
ment structurel et l’inadéquation entre la
formation et l’emploi.

1) La structure de l’économie
congolaise et son dynamisme

La structure de l’économie congolaise se
caractérise par la prédominance du secteur
pétrolier, faisant ainsi de cette économie
une économie de rente. Toutefois, la ma-
nière dont cette rente pétrolière a été utili-
sée n’a pas permis à l’Etat congolais de
créer les conditions d’une diversification
et d’une dynamisation de l’économie con-
golaise. Par exemple, l’extension des acti-
vités pétrolières n’a eu que des incidences
limitées sur l’emploi, essentiellement à tra-
vers les entreprises de sous-traitance pé-

trolière et le budget de
l’Etat (qui a organisé des
recrutements pléthoriques
à la fonction publique et
soutenu des entreprises pu-
bliques chroniquement dé-
ficitaires). Le secteur privé
non pétrolier, peu déve-
loppé et peu dynamique,
n’a pas su prendre le relais
du secteur étatique, en
crise. Le système produc-
tif congolais n’est pas
adapté pour générer des
emplois à un rythme compatible avec ce-
lui de l’augmentation de la population ac-
tive.

2) Modalités et conséquences de la
gestion administrée du marché

du travail sur l’emploi
Le modèle de développement qui a pré-
valu en République du Congo jusqu’à la
fin des années 1980 était basé sur la redis-
tribution de la rente pétrolière au détriment
de l’accumulation productive, conférant
ainsi à l’Etat une fonction économique pré-
pondérante. Plus particulièrement, l’omni-
présence de l’Etat dans le système écono-

Encadré 10
Emploi des jeunes et

développement humain
En admettant que le travail et l’emploi sont
les composantes essentielles du dévelop-
pement et les éléments fondamentaux de
l’identité et de la dignité de l’homme, il
apparaît que la situation actuelle du mar-
ché du travail et de l’emploi n’assure pas à
la jeunesse congolaise le gage de la réali-
sation d’un développement durable centré
sur l’être humain.

Graphique 24

Evolution du nombre d’emplois salariés du secteur moderne

Source: CNSEE

Tableau 4
Nombre de jeunes au chômage recensés en 1984
Zone de moins de 20 à 24 25 à 30 Total
résidence 19 ans ans ans
Villes 15.103 16.435 14.904 46.442
Régions 7.852 4.668 4.258 16.778
Total 22.955 21.303 19.162 63.220

Source : CNSEE : Recensement général de la Population et de l’Habitat, 1984.
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mique s’est manifestée dans les domaines
de l’emploi et de la formation.
Cette gestion administrée du marché du
travail s’est faite essentiellement par l’exer-
cice de deux types de  fonction : le rôle
régulateur à court et moyen termes qu’a
joué l’Etat congolais sur le marché du tra-
vail et son rôle central de principal pour-
voyeur d’emplois.

La fonction de régulation
à court et moyen termes

L’Etat congolais a exercé la fonction de
régulation par l’application des lois et des
conventions qui ont régi le fonctionnement
du marché du travail. Couvrant générale-
ment l’ensemble des conditions d’utilisa-
tion de la main-d’œuvre, plus particuliè-
rement les conditions de recrutement et de
licenciement de la main-d’œuvre, l’Etat,
par le biais des inspections locales du tra-
vail, détenait le monopole du placement.
Ce monopole de l’Etat dans la gestion des

mouvements de la main d’œuvre sera at-
tribué par la suite à l’Office national pour
l’emploi et la main-d’œuvre (ONEMO)
créé par la loi n° 03/85 du 04 février 1985.
Mais l’ONEMO n’a été qu’une lourde
machine ; elle n’a pas répondu aux besoins
des entreprises ni à ceux des demandeurs
d’emplois.
Ces graphiques montrent qu’en moyenne
10% seulement des demandes d’emplois
gérées par l’ONEMO trouvent satisfaction.
Il faut noter qu’à ce jour, la loi n° 022/88
du 17 septembre 1988 a retiré à l’ONEMO
le monopole du placement.
L’Etat, principal pourvoyeur d’emplois

L’Etat a joué le rôle central de principal
pourvoyeur d’emplois à travers les entre-
prises publiques et les recrutements à la
fonction publique. L’on observe deux as-
pects de cette prédominance :
! jusqu’à la mise en œuvre des PAS (fin

des années 1980), l’Etat congolais
avait créé, sans calcul économique ob-
jectif, de nombreuses entreprises (en-
tièrement étatiques ou à économie
mixte). Mais la longue période de
crise des années 1980 a consacré la
faillite de la plupart de ces entrepri-
ses qui, en réalité, ne survivaient que
grâce à d’énormes subventions de
l’Etat28 ;

! l’Etat est intervenu activement sur le

Zone de moins de 20 à 24 25 à 30 Total
résidence 19 ans ans ans
Villes 75.515 104.328 115.045 294.888
Régions 23.556 29.806 28.008 81.370
Total 99.071 134.134 143.053 376.258
Source : Centre Français du Commerce Extérieur : Un marché le Congo, Paris, 1995

Tableau 5
Nombre de jeunes au chômage recensés en 1994
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Graphique 25

Source : ONEMO, Agence de Brazzaville Source : ONEMO, Agence de Pointe-Noire

Graphique 26
Evolution des demandes et offres d'emplois

gérées par l'ONEMO à Pointe-Noire
Evolution du nombre de demandes et d'offres
d'emplois gérées par l'ONEMO à Brazzaville

28 Une “ Conférence des entreprises d’Etat ”, tenue en janvier 1980, mettait déjà en relief les contreperformances des entreprises publi-
ques congolaises. De même, en 1984, le gouvernement faisait lui-même le décevant constat d’avoir englouti plus de 300 milliards de
FCFA d’investissement, sans qu’aucune de ces entreprises ne soit parvenue à un résultat d’exploitation positif.

La manière dont
l’Etat a utilisé la
rente pétrolière n’a
pas permis de créer
les conditions de
diversification et
de dynamisation
de l’économie
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marché du travail également par les
recrutements massifs qu’il a opérés
dans la fonction publique jusqu’à
1991 (avec un ralentissement de 1986
à 1990). Jusqu’à cette année, l’inté-
gration automatique des jeunes diplô-
més dans la fonction publique a fait
de celle-ci un véritable réservoir de
main d’œuvre.

L’évolution de la création d’emplois pu-
blics au cours des deux dernières décen-
nies met en relief deux périodes significa-
tives :

√ une évolution globale contrastée en-
tre l’investissement public, en baisse,
et les recrutements à la fonction pu-
blique, en hausse, de 1973 à 1985 ;

√ la baisse simultanée des investisse-
ments publics et de la création des em-
plois publics, de 1986 à 1990 et de
1992 à 1999, conséquences de la per-
sistance et de l’accentuation de la crise
financière et économique que traduit
d’ailleurs si bien l’évolution de l’in-
vestissement public, qui a connu une
baisse moyenne de 90% entre 1984
et 1990.

L’année 1991 a connu une passagère rup-
ture de tendance, avec des recrutements

massifs de fonctionnaires par l’Etat, sans que
celui-ci n’ait réellement les moyens de sup-
porter durablement la masse salariale ainsi
générée.
On peut ainsi dire que la politique de créa-
tion directe d’emplois par l’Etat, restée en
vigueur au Congo jusqu’à une période ré-
cente et répondant plus à une logique de
redistribution de la rente qu’à celle de l’ac-
cumulation, a réduit les opportunités d’em-
plois pour les générations présentes et fu-
tures.

3) Mise en œuvre des PAS
et dynamique de l’emploi

La mise en œuvre des programmes d’ajus-
tement structurel à partir de 1985, en Répu-
blique du Congo, a eu de graves effets sur
l’emploi. Par le canal des restrictions bud-
gétaires, les PAS ont engendré un phénomène
nouveau, celui de la montée du chômage
ouvert touchant distinctement les déflatés du
secteur public et les primodemandeurs d’em-
ploi. En effet, la réduction des dépenses pu-
bliques exigée dans les programmes d’ajus-
tement structurel a produit deux effets di-
rects sur l’emploi :
! une perte importante d’emplois, du

fait de la fermeture des entreprises
d’Etat et  de l’application de mesures

0

50

100

150

200

1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996

Graphique 27
Evolution des investissements publics

Source : BEAC : Annuaire Statistique, 1997.
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Graphique 28
Evolution des recrutements à la fonction publique

Année 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Demande 3067 2097 2082 2709 2322 1841 4821 1246 324 319 238 153 42 676 1620 1140

Source : Ministère de la Fonction Publique , des Réformes Administratives et de la Promotion de la Femme - Direction de la  Prévision et de
la Maîtrise des Agents de la Fonction Publique, Brazzaville, 2000.

Tableau 6
Evolution des flux de demandes d’intégration non satisfaites depuis 1985

Jusqu’à la fin des
années 1980, l’Etat
a joué de le rôle
central de princi-
pal pourvoyeur
d’emplois à travers
les entreprises éta-
tiques et les recru-
tements à la fonc-
tion publique

Mais les entrepri-
ses publiques ont
toutes connu des
faillites
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de déflation des agents de la fonction
publique prises en 1994 (7528 en
1994 et 1263 en 1995) ;

! le gel des recrutements à la fonction
publique (Cf. Tableau 6), fermant
ainsi la porte du marché du travail à
des milliers de jeunes diplômés entre
1985 et l’an 2000.

4)  Inadéquation entre dynamiques
éducatives et dynamiques de

l’emploi
La qualité du système éducatif congo-
lais et l’absence de politiques cohéren-
tes de l’emploi et de la formation, cons-
tituent également des facteurs de rigidité
du marché du travail. Au-delà de l’étroi-
tesse du marché congolais du travail, le
système éducatif ne semble pas être
adapté aux besoins de ce marché. Les
systèmes éducatif et productif semblent
ainsi suivre des logiques propres. Par
ailleurs, l’insuffisance des structures de
formation professionnelle, la qualité de
cette formation et sa déconnexion de la
réalité économique sont autant d’élé-
ments qui expliquent la crise de l’em-
ploi en République du Congo. Cette si-
tuation ne favorise pas l’insertion des
jeunes dans la vie active.

3.1.5.2 SECTEUR INFORMEL DE SURVIE

Le développement du secteur informel
au Congo apparaît sous un certain angle
comme une réponse à l’incapacité du
secteur structuré à générer des emplois
productifs et de l’Etat à développer une
politique cohérente de l’emploi. Cette
réalité économique n’est pas une nou-

Tableau 7
Répartition régionale des établissements publics de
l’enseignement professionnel et  technique
Régions Centres Collèges Lycées, Ecoles

de métiers techniques  Instituts professionnelles
technique para-universitaire

Brazzaville 2 6 2 5
Kouilou 1 3 2 1
Lékoumou 2 1 0 0
Niari 4 1 0 3
Bouenza 2 1 0 0
Pool 4 1 0 1
Plateaux 3 1 0 0
Cuvette 3 3 0 0
Sangha 1 1 1 0
Likouala 1 0 0 0
Total  23 18 5 10

Source: Ministère de l’Enseignement Technique et Professionnel, chargé du Redé-
ploiement de la Jeunesse, de l’Instruction Civique et des Sports, Brazza-
ville, 2000.

Graphique  29

Source : M. Matamona, op. cit.

Tableau 8
Répartition des individus interrogés par
tranche d’âge et par sexe
Tranche Hommes Femmes Total
d’âge nombre %
10-20 ans 3 4 7 11,7
20-30 ans 6 9 15 25,0
30-40 ans 13 15 28 46,7
40 ans et plus 4 6 10 16,7
Total 26 34 60 100,0

Source : B. Makosso : Analyse de la situation de l’emploi et de la jeu-
nesse, Rapport d’étude pour le compte du PNUD (Projet  PRC/
2000/551), Brazzaville, novembre 2000Tableau 8

Tableau 9
Répartition des individus interrogés  selon le
niveau scolaire
Cycle Hommes Femmes Total

nombre %
Non scolarisé(e)s 2 9 7 18
Primaire 3 10 15 22
Secondaire 12 9 28 35
Supérieur 9 6 10 25
Total 26 34 60 100

Source : B. Makosso, ibidem
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veauté au Congo. Les travaux de Geor-
ges Balandier29 avaient déjà révélé que
20% de la population active de Brazza-
ville s’employait aux activités informel-
les à la fin des années 1950. Ce secteur
s’est progressivement développé (en
moyenne 13% du PIB) avec l’explosion
urbaine et la crise généralisée du milieu
des années 1980.
L’emploi informel au Congo apparaît
comme une solution alternative au chô-
mage. Une enquête menée à Brazzaville
sur un échantillon de 60 individus exer-
çant le petit commerce, révèle que la jeu-
nesse est particulièrement concernée par
ce phénomène.
Toutefois, une analyse plus fine des prin-
cipales caractéristiques de ce secteur
montre que celui-ci est plutôt un secteur
de survie, n’assurant en conséquence que
des emplois précaires. A ce titre, il ren-
voie à des activités caractérisées par de
faibles rémunérations, un faible capital
financier, des qualifications peu élevées
et des perspectives d’évolution limitées.
Au-delà de l’illusion de création d’em-
plois, le secteur informel, qui apparaît
comme une solution alternative au pro-
blème de chômage,  maintient une par-
tie importante de la population (notam-
ment les jeunes) dans la pauvreté.

3.1.6 GOUVERNANCE

La gouvernance peut être perçue comme
l’ensemble des modalités selon lesquelles
s’exerce l’autorité économique, adminis-
trative et politique dans la gestion des af-
faires d’un pays. Elle  comprend ainsi les
mécanismes, institutions et processus par
lesquels les citoyens expriment leurs avis,
assument leurs droits et devoirs et règlent
leurs différends. La gouvernance peut être
appréhendée à travers ses composantes po-
litique, économique et administrative. La
gouvernance politique a trait au processus
de prise de décision concernant le libre
choix des dirigeants par les citoyens, et à
la mise en place d’institutions solides et

r e s p e c t é e s
par tous. La
gou-vernance
é c o -
nomique est
liée au pro-
cessus déci-
sionnaire a-
boutissant à
des choix é-
conomiques
béné f iques
pour tous,
c’est-à-dire,
qui respectent l’équité, permettent de ré-
duire la pauvreté et d’améliorer la qualité
de vie. La gouvernance administrative est
relative aux mécanismes de mise en œuvre
de ces politiques.
La bonne gouvernance englobe ces trois
dimensions en définissant les processus et
les structures qui guident les relations po-
litiques et socio-économiques. A cet effet,
elle se caractérise par la responsabilisation
des citoyens, la mise en place d’un cadre
politique et administratif favorisant la
transparence et la participation de tous.
Dans sa dimension économique, elle se
caractérise par l’efficacité et l’équité. La
bonne gouvernance nécessite que les choix
politiques, économiques et sociaux soient
basés sur la recherche du consensus le plus
large au niveau de la société, en particulier
à travers la prise en compte des voix des
personnes les plus démunies.
En République du Congo, malgré des
avancées réalisées au début des années
1990, le système de gouvernance a tou-
jours été marqué par la difficulté d’asseoir
un cadre démocratique permettant aux ci-
toyens d’exprimer leurs libres choix. Ces
insuffisances dans la gouvernance politi-
que n’ont pas toujours permis la mise en
place d’une politique économique de qua-
lité, d’asseoir des institutions crédibles et
une justice impartiale, de protéger les droits
humains et de permettre à la société civile
de faire entendre aisément sa voix.

29 G. Balandier : Sociologie des Brazzavilles noires,  P.U.F., Paris, 1955

Tableau 10
Echelle des revenus des actifs travaillant dans
les micro-entreprises du secteur informel
Revenus Hommes Femmes Total
(en milliers nombre %
de FCFA)

8 2 10 25
10 – 20 15 7 20 50
20 – 30 5 1  6 15
30 – 40 2 0  2 5
Total 30 10 40 100

Source : B. Makosso, ibidem

Au-delà de l’illu-
sion de création
d’emplois, le sec-
teur informel non
structuré présente
des perspectives
d’évolution limi-
tées et maintient
en fait un partie
importante de la
population dans
la pauvreté



44 DEVELOPPEMENT HUMAIN EN SITUATION DE POST CONFLICT

3.1.6.1 DIFFICULTÉ D’ASSEOIR UN     CA-
DRE DÉMOCRATIQUE

Ancienne colonie française, le Congo ac-
cède à l’indépendance en 1960 sous le si-
gne du pluralisme politique. Le pays a tou-
jours fait face à des difficultés en ce qui
concerne la mise en place d’un cadre per-
mettant aux différentes sensibilités ou opi-
nions d’exprimer leur libre choix. Malgré
la mise en place par la constitution du 2
mars 1961 d’un régime présidentiel carac-
térisé par une séparation rigide des pou-
voirs, le Président de la première Républi-
que, l’Abbé Fulbert Youlou, avait voulu
concentrer l’ensemble des pouvoirs entre
ses mains à travers la création d’une coali-
tion nationale unique avec l’opposition et
la tentative de créer un parti unique. Ce
Président fut renversé en 1963 par un mou-
vement populaire  dirigé par les syndicats.
Ce fut ensuite le début d’une longue pé-
riode, caractérisée principalement par le
non-respect de la liberté de choix et d’ex-
pression des opinions. Malgré une consti-
tution de type parlementaire adoptée en
1963, la période allant de 1963 à 1968 a
été marquée par la création d’un parti uni-
que, le Mouvement National de la Révo-
lution (MNR), ayant à sa tête le Président
de la République.
Du fait des dissensions internes, le régime
du Président Alphonse Massamba-Débat
fut renversé à son tour en 1968 par les
militaires et une partie de la Défense Ci-
vile, qui vont porter le capitaine Marien
N’Gouabi au pouvoir. La principale carac-
téristique de la nouvelle constitution est la
naissance du Parti Congolais du Travail
(PCT), parti unique, qui adopte la doctrine
du marxisme-léninisme en 1969. Le PCT
domine la vie politique du pays pendant
plus de deux décennies (1969-1991), mal-
gré les différentes contradictions internes
qui aboutissent, dans un premier temps, à
l’assassinat du Président Marien N’Gouabi
en 1977 et à son remplacement par le co-
lonel Joachim Yhombi-Opango, remplacé
à son tour en 1979 par le Colonel Denis
Sassou Nguesso. Ce dernier exerce les
fonctions de Président de la République,

Président du Parti, Président du Conseil
des Ministres ; il propose en outre la liste
des députés au Comité Central du Parti
Congolais du Travail.
Le début des années 1990 est marqué par
la chute du mur de Berlin et la montée des
revendications libertaires et démocratiques
en Afrique. Cette vague de contestations
est exacerbée par l’aggravation de la crise
économique et financière dans la plupart
des pays et l’impact social douloureux des
mesures résultant de l’ajustement structu-
rel. Au Congo, cette nouvelle donne oblige
les dirigeants à lâcher du lest dans le do-
maine de la liberté d’expression et de la
reconnaissance des partis d’opposition.
Ainsi, une Conférence Nationale Souve-
raine est organisée en 1991, à la suite de
laquelle une constitution démocratique est
adoptée par référendum en 1992, consti-
tution instituant un régime semi-présiden-
tiel, un parlement bicaméral jouissant
d’une large autonomie, la création du pou-
voir judiciaire... Les élections présidentiel-
les de 1992 sont remportées par une per-
sonnalité civile, le Professeur Pascal
Lissouba, de l’union panafricaine pour la
démocratie sociale (UPADS).
Malheureusement, ces avancées n’ont pas
toujours  eu de retombées concrètes dans
la pratique quotidienne en ce qui concerne
la vie des institutions et le respect des prin-
cipes démocratiques. Cette situation a fa-
vorisé l’émergence de milices privées rat-
tachées aux principales formations politi-
ques. Ces différentes contradictions, asso-
ciées à la difficulté de dégager une majo-
rité stable au niveau du parlement, ont
abouti à une confrontation brutale en 1993
entre, d’une part les milices “ Zulu et
Aubevillois ” du Président Lissouba, et
d’autre part les milices “ Ninja ” de M.
Bernard Kolélas, allié du Général Denis
Sassou Nguesso, qui lui aussi dispose
d’une milice, les “ cobras ” qui déjà, d’une
certaine manière, prennent également part
au conflit. Cette crise va connaître un répit
en décembre 1993, avec la mise en place
d’un Gouvernement “ d’union nationale ”.
Les hostilités reprennent en 1997 à la
veille des élections présidentielles qui

La mauvaise
gouvernance n’a
pas toujours per-
mis d’obtenir des
bonnes performan-
ces durables, d’as-
seoir des institu-
tions politiques et
judiciaires crédi-
bles, et de faire
participer pleine-
ment la société ci-
vile à la gestion du
pays
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devaient avoir lieu en juillet 1997. Après
un conflit meurtrier de cinq mois, le
Général Denis Sassou Nguesso, victo-
rieux de la guerre, prête serment en qua-
lité de Président de la République en
octobre 1997. Il annonce sa volonté de
réconciliation, de restauration de la paix,
de reconstruction. Il promulgue, le 24
octobre 1997, l’Acte Fondamental, qui
instaure un Conseil National de Transi-
tion et un Gouvernement “ d’union na-
tionale ”. Cet Acte instaure une transi-
tion “ flexible ” de trois ans, devant
aboutir à des élections libres et démo-
cratiques. Malgré ce consensus apparent,
les conflits éclatent de nouveau en dé-
cembre 1998 entre les forces gouverne-
mentales et les forces restées fidèles à
MM. Bernard Kolélas et Pascal
Lissouba. Ce nouveau conflit, qui a
comme champ d’opérations les régions
de Brazzaville et du Pool, de la Bouenza,
de la Lékoumou et du Niari, se termine
en décembre 1999 par la signature des
accords de cessez-le feu et de cessation
des hostilités de Pointe-Noire et de Braz-
zaville.
Cette difficulté d’asseoir un cadre dé-
mocratique entraîne une série de consé-
quences néfastes sur la mise en place des
institutions : le non-respect des consti-
tutions et autres textes, la dépendance
et l’inefficacité de la justice, l’absence
de décentralisation effective et l’ineffi-
cacité de l’administration et de la ges-
tion des affaires publiques.

3.1.6.2 IMPACT SUR LA MISE EN PLACE

DES INSTITUTIONS

La démocratie est avant tout Etat de droit,
c’est-à-dire, soumission aux lois et aux tex-
tes subséquents, respect scrupuleux de ces
textes, notamment du plus important d’en-
tre eux : la constitution. Le survol histori-
que précédent révèle que, de manière gé-
nérale, les gouvernants congolais ont sou-
vent violé la constitution, préférant recou-
rir à des solutions extra-constitutionnelles.

En ce qui concerne le pouvoir judiciaire,
l’analyse historique montre que de 1961
(année de création de la Cour Suprême)
à 1968, l’institution judiciaire était re-
connue comme un pouvoir judiciaire, in-
dépendant du pouvoir politique par le
biais du Conseil Supérieur de la Magis-
trature. Cette indépendance a été remise
en cause avec l’avènement du
monopartisme, l’appareil judiciaire étant
relégué au rang de simple service public
arrimé au parti et au gouvernement.30

Malgré l’indépendance du pouvoir judi-
ciaire consacrée par la constitution de
1992, le pouvoir politique a tenté de plu-
sieurs manières de contrôler la Justice.
Cette der-
nière éprou-
ve jusqu’à
présent beau-
coup de dif-
ficultés à af-
firmer son
i n d é p e n -
dance, sou-
mise qu’elle
est à des con-
traintes de
tous ordres,
no tamment
d’ordre politique.
Ce constat fait il y a quelques années n’est
pas spécifique au régime de 1992-1997. Il
venait d’être confirmé récemment par la tu-
telle judiciaire actuelle, prouvant ainsi que
la mauvaise gouvernance des affaires judi-
ciaires est une réalité ancienne et continuelle
en République du Congo (Cf. encadrés 11 à
13). C’est une pratique constante des autori-
tés politiques congolaises, entretenue par la
culture du monopartisme qui a régné depuis
l’indépendance du pays.
Rendre à la Justice ses lettres de noblesse
en la reconnaissant comme le régulateur
de la vie sociale, devrait constituer une
préoccupation majeure pour les Magistrats,
les auxiliaires de justice et le personnel des
administrations judiciaire et pénitentiaire.

La difficulté d’as-
seoir un cadre dé-
mocratique a
abouti au non-res-
pect des constitu-
tions et autres tex-
tes juridiques, à la
dépendance et à
l’inefficacité de la
justice, de l’admi-
nistration et de la
gestion des affaires
publiques

Encadré 11
Indépendance de la justice et pouvoir exécutif

Le 02 janvier 1997, le président de la Cour Suprême,
M. Gaston Mabouana, accuse le gouvernement de «re-
courir à la force en imposant des privations de tous
ordres au pouvoir judiciaire, de travailler à l’étouffer, à
l’asphyxier et d’avoir réussi, à force  de ruses,  à le
désorganiser  et à le paralyser».
Discours prononcé lors de la présentation des vœux au
Président de la République.

Cf. Les guerres civiles du Congo, Brazzaville,  p. 33.

30 Cf. discours du ministre de la justice en novembre 1969 lors des travaux de la semaine de la magistrature, et celui du premier ministre,
le 15 mars 1988, à l’occasion de la cérémonie solennelle de prestation de serment des juges non professionnels à la Cour Suprême.
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3.1.6.3 RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

Bien que la République du Congo ait rati-
fié la plupart des Conventions internatio-
nales relatives aux droits humains, le pays
a traversé diverses périodes durant lesquel-
les les droits de l’Homme n’ont pas tou-
jours été respectés. Les violations des
droits de l’homme ont été plus flagrantes
durant les trois guerres civiles que le pays
a connues entre 1993 et 1999.
Par ailleurs, le Congo n’a pas encore rati-
fié certaines conventions importantes, tel-
les que le protocole au Pacte International
des droits Civils et politiques sur l’aboli-
tion de la peine de mort, le Traité de Paris
(armes chimiques), le Traité de Rome (Sta-
tut de la Cour Pénale Internationale), le
Traité de Genève de 1980 et ses 4 Proto-
coles (armes interdites). La procédure
d’adhésion au Traité d’Ottawa sur les mi-
nes anti-personnels est en cours. La Con-
vention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants est en cours de signature.

Toutefois, le dispositif
législatif classique
(Code Pénal, Code de
Procédure Pénale, Code
du Travail, Code de la
Famille), bien qu’ayant
vieilli, protège assez
bien les droits. Il est
complété par la nou-
velle loi de 1998 sur le
génocide, les crimes de
guerre et ceux contre
l’humanité, la constitu-
tion et la Charte Natio-
nale des droits et liber-
tés. Mais le dispositif
législatif sur l’applica-
tion du Droit Humani-
taire est totalement ab-
sent.
S’agissant du niveau
d’application et d’a-
pplicabilité des droits, les
droits civils et politiques
ont été massivement vio-
lés par les parties en con-

Encadré 12
Justice et corruption

Aujourd’hui, le constat est accablant pour la Justice, comme l’ont dé-
claré le Président de la Cour Suprême et le Procureur Général près la
dite Cour. Certains magistrats et auxiliaires de justice s’illustrent par
une légèreté blâmable caractérisée par des pratiques et comportements
dégradants et humiliants… Des pratiques nocives dans certains par-
quets de la République n’honorent personne, encore moins leurs
auteurs : la publicité de ces faits a envahi la place de Brazzaville et de
Pointe – Noire . . . Des greffiers ne délivrent des expéditions que dans
des affaires sélectionnées . . . ”
La Corruption est devenue un système  de gestion de la Justice: “…au-
delà de tout, nous ne devons pas ignorer que la justice est la clef
de voûte de l’Etat de droit, qu’elle joue un rôle déterminant dans
la protection des droits humains et le développement humain du-
rable dans le contexte actuel de réconciliation, de reconstruction
nationale et de marche vers la paix sociale et l’unité nationale
reconquises . . .
Le défi permanent à relever par les magistrats est celui de rétablir la
confiance des populations meurtries qui ne croient plus en la justice ”.
Discours du ministre de la justice, Jean Martin Mbemba, le 22 jan-
vier 2000 à l’occasion des vœux du nouvel an présentés par les res-
ponsables du pouvoir judiciaire.

Encadré 13
Léthargie des tribunaux et impunité des criminels

Le 5 juillet 1999 le ministre de la justice reconnaît qu’»au lendemain de la guerre du 5 Juin
1997, les dirigeants actuels se sont trouvés face à un pays dévasté où tous les secteurs de la
vie sociale étaient affectés par cette crise . Au plan judiciaire, la paralysie de tous les orga-
nes a entraîné la recrudescence de la criminalité et l’impuissance des pouvoirs publics de-
vant les  atteintes aux droits humains, devant le sentiment d’impunité  des délinquants et
l’exaspération des populations dont les droits et libertés ne jouissaient plus d’aucune pro-
tection». 
«Des magistrats de siège brillent par une léthargie coupable dans le traitement des dossiers,
à telle enseigne que, par exemple, en 1999, les deux chambres correctionnelles du Tribunal
de Grande Instance de Brazzaville n’ont rendu que moins de 5 décisions de condamnation
ferme, alors que les délits crapuleux se commettent tous les jours à Brazzaville».
«L’impunité des fauteurs de troubles, des bandits armés, des voleurs, des auteurs de règle-
ments de compte de quelque statut que ce soit, des criminels de sang et de fortune, qu’ils
soient au Congo ou à l’extérieur – cette impunité dis-je, est trop criarde. Il faut sévir, Mes-
dames et Messieurs les juges, mais sous l’autorité et l’éclairage du droit».
Extrait de l’allocution du ministre de la justice de janvier 2000 précitée et de son discours
le 5 juillet 1999 lors des cérémonies jumelées relatives à la reprise des activités du tribunal
d’instance de Makélékélé et à la réouverture de la maison d’arrêt centrale de Brazzaville.
Selon le rapport  de la Fédération Internationale des Droits de l’Homme sur le  Congo, en
2000, il existe 1000 instances non encore réglées devant la Cour Suprême. Parmi ces ins-
tances on trouve tous les pourvois en cassation formés depuis 1985 !!!
Cf. Rapport de la Fédération Internationale des Droits de l’Homme 2000, Paris,  p. 5.
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flits (massacres, représailles, enlèvements
suivis de disparitions, exécutions sommai-
res, crimes crapuleux, terreur des milices ri-
vales, grand banditisme, viols, destructions
à grande échelle des biens meubles et im-
meubles, entraves à la liberté, arrestations et
détentions arbitraires, tortures, libertés de
pensée, d’expression et de presse bridées,
perquisitions illégales…). La plupart des
auteurs des crimes de guerre ont bénéficié
de l’amnistie accordée par une loi en 1998.
Fort heureusement la cessation des hostili-
tés a dans une large mesure mis fin partie à
ces actes criminels.

3.1.6.4 UNE SOCIÉTÉ CIVILE IMPUISSANTE

La surpolitisation du champ social, héritée
du monopartisme, réduit la société civile à
la portion congrue. Elle est confinée dans
une position résiduelle. Excepté les confes-
sions religieuses (Eglises en particulier), la
plupart des organisations de la société civile
sont peu structurées et manquent de moyens
et d’expérience. Elles ont une faible capa-
cité de négociation, d’organisation et de ges-
tion, surtout quand il s’agit de leurs relations
avec l’Etat.

Encadré 14

Une avancée significative en matière
de protection des droits humains:

l’accord Gouvernement-CICR sur les
visites des personnes privées de liberté

“L’Accord accorde au CICR le droit
de visiter toutes les personnes arrêtées
ou détenues sur l’ensemble du terri-
toire national et d’accéder à tous les
lieux de détention du pays, qu’ils
soient permanents ou provisoires,
quelle que soit l’autorité en charge, en
particulier à tous ceux qui sont sous
la responsabilité des ministères de la
défense, de la justice et de l’intérieur
(art 1er). Au cours de ces visites, le
CICR a le droit de s’entretenir libre-
ment et en privé (sans témoin) avec
les détenus sur les questions relatives
aux conditions matérielles et psycho-
logiques de détention ainsi que le trai-
tement réservé aux détenus ou sur tout
autre problème humanitaire ” (art. 6).
Extrait de l’Accord de cessez-le feu du
12 novembre 1999
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3.2 EVOLUTION DES INDICATEURS

COMPOSITES DU DHD
Le Rapport Mondial sur le Développement
Humain de 1990 a introduit le concept
d’Indicateur de Développement Humain.
Le principe de base des indicateurs de dé-
veloppement humain est que la finalité du
développement est de permettre à chaque
individu d’accroître son potentiel et de
l’exploiter au mieux dans tous les domai-
nes (économique, social, culturel ou poli-
tique). La croissance économique n’est
qu’un moyen et l’indicateur du PIB par
habitant ne donne pas toujours une éva-
luation exacte du niveau de développe-
ment. Dans de nombreux pays, le PIB par
habitant est élevé, alors que le niveau des
indicateurs de développement humain est
faible. Au contraire, certains pays ont des
PIB par habitant faibles mais des indica-
teurs de développement humain élevés.
L’évolution des Indicateurs de Dévelop-
pement Humain n’est en conséquence que
le reflet du contexte général dans lequel
une population est soumise à rechercher
les moyens d’existence pour la vie.
Le calcul de ces indicateurs pour le Congo
montre que d’importants reculs ont été en-
registrés dans la seconde moitié des an-
nées 1990. D’après les calculs effectués à
partir des données nationales, le Congo est
passé de la zone des pays à développement
humain moyen vers celle des pays à faible
développement humain. L’analyse des dif-
férentes informations disponibles montre

que le coût des derniers conflits, en ter-
mes de recul du développement humain
durable, a été énorme.

3.2.1 INDICATEUR DU DÉVELOPPE-
MENT HUMAIN (IDH)

L’Indicateur du Développement Humain a
été développé en 1990 à travers le rapport
mondial du Programme des Nations Unies
pour le Développement (PNUD). L’IDH
mesure le niveau moyen auquel se trouve un
pays donné selon des critères essentiels du
développement, à savoir :

• la possibilité de vivre longtemps et
d’être en bonne santé ;

• la possibilité de s’instruire ;
• la possibilité de bénéficier des con-

ditions de vie décentes.
Indicateur composite, l’IDH est déterminé
à partir de trois variables :

• l’espérance de vie à la naissance;
• le niveau d’instruction (alphabétisa-

tion des adultes et taux brut de sco-
larité combiné, tous niveaux con-
fondus) ;

• le niveau du PIB réel par habitant
mesuré dans les premiers rapports
en dollars et les dernières années en
PPA (parité de pouvoir d’achat).

Dans l’IDH, le revenu  intervient à la
fois pour représenter des conditions de
vie et comme variable de substitution
pour tous les choix qui ne sont pas re-

Tableau 11
Comparaison des indicateurs de développement humain
de la République du Congo et de l’Afrique Subsaharienne
Composante de l’IDH République Afrique

du Congo Subsaharienne
1997 1998 1997 1998

Espérance de vie à la naissance (année) 48,6 48,9 48,9 48,9
Taux d’alphabétisation des adultes (%) 76,9 78,4 58,5 58,5
Taux de scolarisation tous niveaux confondus (%) 68,0 65,0 44,0 42,0
PIB réel par habitant en PPA (dollars) 1620 995 1534 1607
IDH 0,533 0,520 0,40 0,464
Rang 135 139
Source : Rapports mondiaux sur le développement humain, de 1999 à 2000



REPUBLIQUE DU CONGO 49

flétés dans les deux autres composan-
tes. Selon le Rapport Mondial sur le Dé-
veloppement Humain 2000 (données re-
latives à 1998), l’indicateur de dévelop-
pement humain du Congo est de 0,507,
situant le pays à la 139ème place sur l’en-
semble des 174 pays considérés à
l’échelle mondiale. Cette valeur est tou-
tefois supérieure à la moyenne de l’Afri-
que subsaharienne (0,464).
Les calculs effectués dans le présent rap-
port, basés principalement sur les don-
nées nationales, montrent que l’IDH est
en dessous du niveau moyen depuis
1992. Sur la période 1992-1996, la va-
leur de l’IDH en moyenne annuelle s’est
située à 0,494. Comparativement à l’an-
née 1996, où le niveau atteint a été de
0,499, l’IDH recule cumulativement de
6% en 1997, de 11% en 1998 et de 12%
en 1999. Cette évolution s’explique,
d’une part par les contre-performances
du système éducatif qui enregistre des
reculs des taux bruts de scolarisation
depuis 1988 (soit –2,5% en moyenne par
an sur la période 1988-1996) ; et d’autre
part par le tassement de l’indicateur du

PIB du fait de la crise économique et
des conflits armés.
Il y a lieu de relever la différence entre
les estimations de l’IDH contenues dans
les Rapports Mondiaux sur le Dévelop-
pement Humain et celles du présent rap-
port, à cause notamment des statistiques

Encadré 15
Exemple d’application de la méthode de calcul de l’IDH pour 1990

Espérance de vie : 52,1 ans
Taux d’alphabétisation des adultes (en % de la population âgée de 15 ans et plus) : 62,8%
Taux brut de scolarisation tous niveaux confondus : 70,1%
PIB réel par habitant (Parité de Pouvoir d’Achat) : 1007 US$
Indicateur d’espérance de vie
Ies  =  (52,1 – 25)/( 85 – 25)= 0,452
Indicateur d’alphabétisation des adultes
Ia  = (62,8 – 0)/ (100 – 0) = 0,628
Indicateur de scolarisation combiné
Is  = (70,1 – 0)/(100  - 0) = 0,701
Indicateur du niveau d’instruction
Ii  = [ 2 (0,628) + 1 (0,701)]/3 = 0,652
Indicateur de PIB corrigé par habitant (en ppa)
Iy  = (log (1007) – log 100)/ (log (40.000) – log 100) = 0,385
L’indicateur du développement humain (IDH) est la moyenne arithmétique simple de trois indicateurs (espérance de
vie, niveau d’instruction et PIB corrigé par habitant en ppa).
Valeur de l’IDH  =1/3 (0,452 + 0,652 + 0,385) = 0,496

Année Indicateur Indicateur de Indicateur Valeur
d’espérance niveau du PIB d’l’IDH

de vie d’instruction par habitant
1986 0,44 0,70 0,37 0,503
1987 0,44 0,70 0,38 0,508
1988 0,45 0,70 0,39 0,512
1989 0,45 0,67 0,39 0,503
1990 0,45 0,65 0,39 0,497
1991 0,45 0,66 0,39 0,501
1992 0,44 0,65 0,40 0,498
1993 0,44 0,65 0,39 0,492
1994 0,45 0,64 0,38 0,488
1995 0,44 0,65 0,39 0,492
1996 0,44 0,66 0,40 0,499
1997 0,39 0,62 0,39 0,468
1998 0,39 0,56 0,38 0,444
1999 0,39 0,56 0,37 0,441

Source : Estimations à partir des données nationales (base de données)

Encadré 16
Evolution de l’Indicateur de Développement
Humain de la République du Congo

L’IDH du Congo a
baissé de près de
12% ces trois der-
nières années
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de base des calculs, qui sont dans le der-
nier cas nationales.
Le deuxième indicateur composite de me-
sure du développement humain est l’Indi-
cateur Sexospécifique du Développement
Humain.

3.2.2 INDICATEUR SEXOSPÉCIFIQUE

DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

(ISDH)

L’ISDH utilise les mêmes variables que
l’indicateur de développement humain,

ISDH Espérance de vie Taux Taux de scolarisation PIB par
à la naissance  d’alphabétisation  (tous niveaux confondus) tête d’habitant

Femmes hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes
1986 0,489 53,5 49,0 52,2 76,4 72,5 88,7 430 1424
1987 0,502 53,7 49,2 54,0 77,9 74,8 89,7 478 1486
1988 0,503 53,9 49,4 53,1 78,0 70,7 87,6 534 1553
1989 0,498 54,1 49,6 52,6 76,5 67,3 81,4 540 1512
1990 0,492 54,2 49,7 51,5 75,3 63,7 76,6 553 1479
1991 0,496 54,3 49,8 52,5 76,1 63,4 76,1 587 1489
1992 0,497 53,6 49,2 52,2 76,4 62,0 74,5 629 1533
1993 0,491 53,2 48,8 52,2 76,6 60,5 73,0 644 1479
1994 0,498 53,7 49,3 52,2 76,8 59,1 71,1 614 1375
1995 0,490 53,2 48,8 51,9 78,5 58,0 72,6 648 1417
1996 0,497 53,2 48,8 53,9 78,7 60,0 70,9 687 1462
1997 0,469 51,2 46,0 51,7 76,5 53,8 64,6 679 1349
1998 0,449 51,2 46,0 48,2 71,6 45,6 55,0 684 1313
1999 0,447 51,2 46,0 48,2 71,6 45,6 55,0 668 1211

Source : Estimations à partir des données nationales (bases de données)

Encadré 17
Indicateur Sexospécifique du Développement Humain

Espérance de vie à la naissance
Taux d’alphabétisation

Taux brut de scolarisation (tous niveaux confondus)
PIB par tête

Evolution de l’Indicateur
sexospécifique du développement humain
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mais intègre en plus le niveau de disparité
entre hommes et femmes pour chacune des
composantes. Les modalités de calcul de
l’ISDH sont développées dans l’annexe
technique sur le développement humain de
1998, 1999 et 2000.
Les estimations faites sur la base de statis-
tiques nationales montrent que l’ISDH du
Congo affiche une tendance globale à la
baisse (-8,6%) au cours de la période étu-
diée (1986-1999), avec toutefois une  al-
ternance, tous les deux ans en moyenne,
de hausses et de baisses.
Cet indicateur a connu l’augmentation la
plus importante (2,9%) de 1986 à 1988 où
il s’est situé au-dessous du niveau moyen
(0,503 en 1988), et la diminution la plus
forte (-10%) de 1996 à 1999. Entre 1989
et 1996, il a alternativement baissé et aug-
menté en moyenne de 1%, avec des va-
leurs comprises entre 0,489 et 0,498.
Cette évolution traduit bien l’accentuation
de la dégradation de la situation de déve-
loppement humain du Congo, du fait des
conflits armés et de l’accélération de la
crise économique qui ont entraîné une
baisse de l’espérance de vie, du taux d’al-
phabétisation, du taux de scolarisation et
du PIB per capita. Par ailleurs, à l’excep-
tion de l’espérance de vie qui est nettement
plus élevée chez la femme congolaise, la
situation de celle-ci est de loin peu satis-
faisante.
Le troisième indicateur composite de me-
sure du développement humain est l’indi-
cateur de la participation des femmes (IPF).

3.2.3 INDICATEUR DE LA PARTICIPATION

DES FEMMES (IPF)

L’indicateur de la participation des fem-
mes permet d’avoir une mesure de la place
des femmes dans la société, et plus parti-
culièrement de leur accès aux ressources
économiques et au pouvoir décisionnel
politique. L’IPF est basée sur une mesure
de la représentation féminine à divers ni-
veaux : au sein du gouvernement et du par-
lement,  dans les fonctions d’encadrement,
parmi les professions libérales et techni-
ques.

Le premier aspect de l’IPF reflète la par-
ticipation et le pouvoir décisionnel en ma-
tière de politique, alors que le second et le
troisième rendent compte de la participa-
tion et du pouvoir décisionnel dans le do-
maine économique. Comme l’ISDH, l’IPF
prend aussi en compte un indicateur dit
“ de contrôle des ressources économi-
ques ” basé sur le rapport entre les reve-
nus féminins et les revenus masculins.
L’Indicateur de la Participation des Fem-
mes congolaises a augmenté de près de

Encadré 18
Evolution de l’Indicateur de la Participation des Femmes

Année Parmi les Encadrement Encadrement Part des Valeur
parlementaires supérieur et Fonctions  femmes de l’IPF

% et Direction techniques dans le
% %  revenu du

travail  %
1986 9,8 6,300 31,700 0,241 0,301
1987 9,8 6,600 33,000 0,252 0,307
1988 9,8 6,800 34,000 0,264 0,311
1989 9,8 6,800 34,500 0,272 0,312
1990 10,0 6,800 34,500 0,280 0,315
1991 10,0 6,800 34,500 0,290 0,316
1992 10,0 6,800 34,500 0,298 0,316
1993 4,0 6,800 34,500 0,310 0,249
1994 4,0 6,800 34,500 0,315 0,248
1995 4,0 6,800 34,500 0,320 0,249
1996 4,0 6,800 34,500 0,325 0,249
1997 4,0 6,800 34,500 0,325 0,249
1998 12,0 6,800 34,500 0,348 0,338
1999 12,0 6,800 34,500 0,361 0,338
Source : Estimations à partir des données nationales (base de données)

Un préjugé défavo-
rable sur la femme
congolaise, dans
sa capacité à exer-
cer des fonctions
politiques, aussi
bien de la part des
hommes que des
femmes elles-mê-
mes

Evolution de l’Indicateur de
la participation des femmes
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50% de 1986 (0,301) à 1992 (0,316),
avant de baisser de 21% en 1993 (0,249)
et de 0,4% en 1994 (0,248). Il s’est, de
1995 à 1997, stabilisé au niveau de
1993 ; avant d’augmenter de 36% en
1998 (0,338).
Cette évolution peut aisément s’expli-
quer par les faits suivants :
! la stagnation, à partir de 1988, de

la part des femmes dans les fonc-
tions techniques (34,5% de 1988 à
1999) et  de celles d’encadrement
supérieur et de direction (6,8%) ;

! l’évolution en dents de scie de la
participation des femmes aux ins-
tances politiques, notamment au
parlement : une stagnation à 9,8%
de la part des femmes parlementai-
res de 1986 à 1989, une augmenta-
tion, puis une stabilisation à  10%,
de cette part de 1990 à 1992, une
baisse et une stabilisation à 4% de
1993 à 1997, et une hausse de 200%
en 1998 (12%) ;

! la hausse continue de la part des
femmes dans les revenus du travail,
avec un taux moyen de croissance
annuelle de 3, 6% de 1986 à 1999,
du fait d’une plus grande participa-
tion de la femme congolaise à la
création de richesses nationales.

L’évolution de l’IPF congolais révèle
que cet indicateur est fortement in-
fluencé par la participation des femmes
à la vie politique, avec une corrélation
positive entre le mode de désignation des
parlementaires : lorsque ceux-ci sont
nommés, la part des femmes parlemen-
taires est importante et la valeur de l’IPF
augmente ; au contraire, lorsque les par-
lementaires sont élus par le souverain
primaire, cette part baisse, tout comme
l’IPF. Cela traduit bien une réalité so-
ciologique, à savoir le préjugé défavo-
rable dont est encore victime la femme
congolaise, aussi bien de la part des
hommes que des femmes elles-mêmes,
dans la capacité à exercer des fonctions
politiques.

Encadré 19
Exemple de calcul de l’IPF pour 1990

Population (en millions d’habitants) : 2.179
dont: Femmes :  51,0%

Hommes: 49,0%
Etape 1
Calcul des indicateurs de représentation parlementaire, des fonctions
de direction et d’encadrement supérieur et des postes d’encadrement
et fonctions techniques.
Répartition des sièges des parlementaires (%)

Femmes : 10
Hommes : 90

Répartition des postes de direction et des cadres supérieurs (%)
Femmes: 6,8
Hommes: 93,2

Répartition des postes d’encadrement et fonctions techniques (%)
Femmes: 34,5
Hommes: 65,5

Calcul du PEER de représentation parlementaire = 0,51(10)-1 +
0,49(90)-1]-1 = 17,7
Calcul du PEER de fonctions de direction et des cadres supérieurs =
[0,51(6,8)-1 + 0,49(93,2)-1]-1 = 12,45
Calcul du PEER pour les cadres et techniciens = [0,51(34,5)-1 +
0,49(65,5)-1]-1 = 49,95
Indexation de représentation parlementaire = 17,7 / 50  = 0,354
Indexation des fonctions de direction et d’encadrement = 12,45 / 50  =
0,249
Indexation des postes d’encadrement et des fonctions techniques =
44,95 / 50  = 0,899
Indicateur combiné des postes d’encadrement =  (0,249 + 0,899) / 2 =
0,574
Etape 2
Calcul de l’indicateur des parts de revenu du travail : on applique la
même méthode que celle consacrée au calcul de l’ISDH. Ces résultats
de l’étape 3 du calcul de l’ISDH.  Le calcul de l’indicateur du PIB par
habitant se calcule de la manière suivante :
W(yf) = (yf - 100)/(40.000 – 1000) = (553 - 100)/(40.000 – 1000) =
0,011
W(ym) = (ym - 100)/(40.000 – 1000) = (1479 - 100)/(40.000 – 1000) =
0,035
L’indicateur du PIB également reparti est égal pour 1990 à :
[0,51(0,011)-1 + 0,49(0,035)-1]-1 = 0,017
Etape 3
L’indicateur de la participation des femmes (IPF) est égal à : 1/3 (0,345
+ 0,574 + 0,017) = 0,315
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3.2.4 INDICATEUR DE PAUVRETÉ HU-
MAINE (IPH–1)

Pour les pays en développement comme
le Congo, l’Indicateur de la Pauvreté Hu-
maine (IPH-1) se focalise sur trois aspects
essentiels de la vie humaine qui sont déjà
envisagés dans le cadre de l’IDH à savoir,
la longévité, le savoir et les conditions de
vie. Mais il faut noter que dans le cadre de
l’IPH-1, ces aspects sont envisagés sous
l’angle des manques. La première forme
de manque se mesure ainsi en termes de
longévité : c’est la probabilité de décéder
à un âge relativement précoce. La
deuxième, qui a trait à l’instruction, con-
siste en l’exclusion de soi du monde de la
lecture et de la communication. La troi-
sième concerne l’absence d’accès à des
conditions de vie décentes et se rattache
en particulier à ce que procure l’économie
dans son ensemble.
On observe une augmentation de l’IPH-1
de la République du Congo à partir de
1997, du fait de l’accentuation de la crise
économique et surtout des conflits armés
qui ont conduit à une paupérisation crois-
sante des Congolais.

Cependant, même si l’IPH-1du Congo est
inférieur à celui de ses voisins à potentia-
lités comparables comme le Cameroun
(38,1% en 1999), il faut tout de même no-
ter qu’à partir de 1993, cet indicateur a une
tendance à la hausse qui s’est accentuée
avec les troubles sociopolitiques (surtout
à partir de 1997). La période post conflit a
donc un défi à relever, qui consiste à ré-
duire cet état de pauvreté humaine gran-
dissante par des actions de taille visant à
éliminer l’état de manque dans lequel la
plupart des populations se trouvent depuis
plus d’une décennie.

Tableau 12
Evolution de l’Indicateur de Pauvreté Humaine (IPH-1)
Année Indicateur de Personnes à Personnes Personnes privées Personnes privées Enfants de

pauvreté espérance de vie  analphabètes   d’accès aux soins d’accès à l’eau moins de 5
 humaine  inférieure à (%) de santé (%) potable ans ayant une

40 ans (%) insuffisance
pondérable

1986 31,6 24,1 36,3 23,4 55,2 12,6
1987 30,1 24,7 34,7 22,1 53,6 12,6
1988 30,2 25,3 35,1 20,8 51,6 14,1
1989 30,7 26,0 36,1 19,5 49,4 15,8
1990 31,1 26,6 37,2 18,1 47,4 15,6
1991 30,8 27,3 36,4 17,5 48,0 15,3
1992 30,8 27,9 36,3 15,3 49,4 15,1
1993 31,0 28,6 36,1 13,9 50,5 15,0
1994 31,0 29,4 36,0 12,4 50,2 15,0
1995 30,8 30,1 35,3 10,9 50,5 15,0
1996 30,6 30,9 34,1 11,1 50,8 15,0
1997 31,9 31,6 36,3 11,3 51,9 15,0
1998 34,2 32,7 40,5 11,6 53,2 16,0
1999 34,5 33,2 40,5 11,9 53,7 16,0

Source : Estimations à partir des données nationales (base de données)

Evolution de l’Indicateur de la pauvreté humaine
Graphique  30

La crise économi-
que et les conflits
armés ont conduit
à une paupérisa-
tion croissante
des congolais
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4.1 CAUSES DES CONFLITS

Les conflits qui se sont produits en Répu-
blique du Congo sont le résultat d’une con-
jugaison de maux dont les origines sont
d’ordre politique, économique et social. La
mauvaise gouvernance et les choix hasar-
deux, souvent dictés par des présomptions
idéologiques, se sont parfois transformés
en des drames personnels ou collectifs.

4.1.1 CAUSES POLITIQUES

Les causes politiques des conflits sont prin-
cipalement la recherche effrénée du pou-
voir et l’instabilité politique sous-régio-
nale.

4.1.1.1 RECHERCHE ET CONSERVATION

DU POUVOIR

La recherche du pouvoir est devenue l’en-
jeu essentiel des promoteurs des conflits
africains avec des effets multiples : person-
nalisation des conflits, multiplication des
parties en conflits en raison des enjeux. En
situation de guerre pour l’acquisition du
pouvoir, les groupes se fédèrent autour des
solidarités les plus sûres et les plus ancien-
nes. Chaque groupe en lutte pour le pou-
voir assure sa cohésion en privilégiant l’ap-
partenance ethnique, régionale ou interré-
gionale. Ce qui crée des divisions et des
contestations qui, en se développant, pren-
nent les formes les plus violentes.
Une fois le pouvoir conquis, le groupe aux
affaires gère l’Etat comme un patrimoine que
se partagent les différents acteurs du groupe.
Il ne reste plus à l’homme politique qu’à or-
ganiser la gestion publique, de manière à con-
server à tout prix le pouvoir, générant ainsi
des inégalités sociales, des frustrations et des

abus de plusieurs ordres, qui sont naturelle-
ment source de nouveaux conflits.

4.1.1.2 INSTABILITÉ SOUS-RÉGIONALE

L’instabilité politique en Afrique Centrale
constitue un autre déterminant de la préca-
rité de  l’équilibre politique en République
du Congo. En effet, les conflits internes des
pays voisins (notamment en Angola, en Ré-
publique Démocratique du Congo, au
Rwanda et au Burundi)  ont eu des effets
amplificateurs dans le pays, du fait des flux
migratoires et des diverses imbrications que
ces conflits génèrent.

4.1.2 CAUSES ÉCONOMIQUES

Au-delà des causes apparentes et des faits
conjoncturels qui marquent le déclenchement
des conflits, ces derniers ont pour cause fon-
damentale la lutte pour le contrôle de la rente,
à travers la maîtrise de l’appareil d’Etat ou
du pouvoir d’Etat.

4.1.2.1 INÉGALITÉS DANS LA DISTRIBUTION

DU REVENU NATIONAL

Les inégalités souvent avérées dans la distri-
bution du revenu national engendrent des
frustrations qui  se sont traduites par des con-
flits ouverts : depuis les indépendances, l’his-
toire de la République du Congo est jalon-
née de soubresauts politiques mus pour l’es-
sentiel par la soif d’un individu ou d’un
groupe d’individus à vouloir contrôler les ri-
chesses du pays.

4.1.2.2  CARACTÈRE RENTIER ET PEU

DIVERSIFIÉ DE L’ÉCONOMIE

Par ailleurs, le caractère rentier et peu diver-
sifié, quasi mono producteur et mono-ex-

Chapitre IV
DHD en Situation de Post Conflit

La recherche effré-
née du pouvoir et
l’instabilité sous-
régionale sont les
principales causes
politiques des con-
flits

Une fois le pouvoir
conquis, le groupe
aux affaires gère
l’Etat comme un
patrimoine que se
partagent les diffé-
rents acteurs du
groupe

Le caractére rentier
et peu diversifié de
l’économie congo-
laise, les inégalités
dans la distribu-
tion du revenu na-
tional sont les
principales causes
économiques des
conflits
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portateur de l’économie, ne favorise pas
la création d’emplois, ce qui a pour con-
séquences le chômage massif des jeunes
et la manipulation de ces jeunes et
d’autres couches de populations vulné-
rables par les politiciens.

4.1.3 CAUSES SOCIALES ET

CULTURELLES

Les causes sociales des conflits au
Congo sont liées historiquement au phé-
nomène des milices et à son corollaire
(la prolifération des armes et de l’usage
de la drogue), ainsi qu’à un déficit de la
culture de la paix.

4.1.3.1 PHÉNOMÈNE DES MILICES

Le phénomène des milices et son exten-
sion ont eu pour terreau l’oisiveté et la
misère engendrée par le sous-emploi et
le chômage, notamment chez les jeunes.
En effet, l’oisiveté de ces derniers est
un des facteurs du déclenchement des
conflits au Congo. En situation d’ex-
trême vulnérabilité, ces jeunes sont en-
clins à se faire enrôler et manipuler dans
une milice en contrepartie d’une
“prime”.

4.1.3.2 PROLIFÉRATION D’ARMES ET DE

DROGUES

Les hommes politiques congolais sont
auteurs de deux calamités : la distribu-
tion éhontée et anarchique des armes de

guerre et celle de la drogue à leurs fana-
tiques et à leurs milices respectives. Les
effets néfastes sur l’esprit et le compor-
tement de ces jeunes ont été maintes fois
expérimentés aux dépens des  popula-
tions, surtout en  période de conflit.

4.1.3.3 DÉFICIT DE LA CULTURE DE LA

PAIX

Il y a lieu de souligner aussi que l’ab-
sence de culture de la paix et la faible
assimilation des exigences de l’Etat de
droit et de la démocratie au Congo n’ont
pas permis de prévenir et d’arrêter l’es-
calade des conflits sociaux dans le pays.

Le déficit de la cul-
ture de la paix, le
phénomène des mi-
lices et la prolifé-
ration d’armes et
de drogues vien-
nent au premier
rang des causes so-
ciales et culturelles
des conflits

Encadré 20
Prolifération des armes

légères et droits humains
La prolifération des armes légères cons-
titue un danger de mort pour la démo-
cratie, Dans un rapport intitulé   «Nous
les Peuples = Le Rôle des Nations Unies
au 21éme  Siècle», le Secrétaire Géné-
ral des Nations Unies écrit à ce propos :
“la prolifération des armes légères n’est
pas seulement une question de sécurité,
c’est aussi une question des droits de
l’homme et de développement. La pro-
lifération des armes légères prolonge les
conflits et les exacerbe. Elle nuit au res-
pect du Droit International Humanitaire.
Elle menace les gouvernements légiti-
mes mais peu solides et profite au ter-
rorisme et à la criminalité organisée. ”

Encadré 21
Effets des guerres 1997-1999

• Un Congolais sur trois a été déplacé depuis 1997, ayant perdu des biens et immeubles gagnés tout au long de
sa vie.

• 70% des personnes retournées souffrent de malnutrition aiguë et grave.
• 25 à 30% d’enfants de moins de 5 ans qui sont rentrés sont sérieusement malnutris.
• Des dizaines de milliers de femmes ont été violées ou victimes d’autres formes de violence sexuelle.
• Un Congolais sur deux héberge ou a tout au moins à sa charge des parents déplacés.
• La scolarité a été interrompue dans quatre régions et au sud de Brazzaville donc pour plus de la moitié des

écoliers.
• Plus de 50% de structures médicales à travers la nation ont été détruites, sérieusement saccagées et pillées.
• 60% des moyens nationaux de production alimentaire ont été détruits (50% de denrées et 75% de bétail).
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4.2 CONSEQUENCES DES CONFLITS

Les conflits armés ont endommagé le tissu
social et économique et conduit à la dé-
gradation de la situation humaine du pays.
Certaines zones, frappées de plein fouet
par la guerre, ont arrêté leurs activités de
production, du fait  de la perte de leurs in-
frastructures de base, de l’incapacité de
réaliser une production en période de con-
flit et des pillages à grande échelle qui ont
dépossédé les principaux opérateurs éco-
nomiques.
Malgré l’absence d’un inventaire officiel
exhaustif, on peut dire clairement que les
dommages économiques et sociaux ont été
importants aussi bien dans les zones di-
rectement touchées par les conflits que
dans celles qui ne l’ont été que de façon
indirecte.

4.2.1 DESTRUCTION DU TISSU

ÉCONOMIQUE

En proie à une crise économique et finan-
cière profonde depuis le milieu des années
1980, l’économie congolaise commençait
à connaître une légère reprise entre 1995
et 1996 avec la mise en œuvre des pro-
grammes de réformes économiques avec
les principaux bailleurs de fonds tant mul-
tilatéraux que bilatéraux (FMI, BM, UE,
Coopération française, GTZ, système des
Nations Unies …).

La série des conflits armés qu’a connus le
Congo a vite interrompu cette brève re-
prise, tout en compromettant profondé-
ment le train des réformes engagées et le
développement économique et social du
pays. Dans la mesure où ces guerres ont
touché tant le tissu économique que les
programmes qui étaient censés réformer le
système économique, ceux-ci n’ont eu que
de lourdes conséquences sur l’économie
congolaise.

4.2.1.1 ARRÊT DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES

ET BAISSE DE L’AIDE EXTÉRIEURE

Les conflits armés au Congo ont momenta-
nément provoqué l’arrêt des réformes éco-
nomiques. En effet, les crises politiques, les
guerres civiles récurrentes et l’instabilité de
l’Etat qui en a résulté, n’ont pas permis la
mise en œuvre de programmes d’investisse-
ment et/ou de reconstruction et le rembour-
sement programmé de la dette publique.
Depuis la fin du conflit du 5 juin 1997, l’es-
sentiel de l’aide extérieure reçue par le Congo
ne concerne essentiellement que les opéra-
tions induites ou générées par la guerre, no-
tamment l’aide humanitaire (aide alimentaire
et secours d’urgence, reconstruction et réha-
bilitation d’urgence d’infrastructures socia-
les, soins de santé aux personnes sinistrées
et/ou déplacées). Cette assistance n’a que des
effets limités sur la relance durable de l’éco-
nomie.

Graphique 31
Evolution de l'aide extérieure

(en millions de US $)

Source : PNUD : Rapport sur la Coopération au développement 1998-1999 République du Congo.
Brazzaville, 2000.
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Cette évolution traduit également l’aggra-
vation du risque-pays se manifestant par
une raréfaction des investissements directs
étrangers dans le pays.

4.2.1.2 DESTRUCTION DES CAPACITÉS

PRODUCTIVES

A l’exception de la production pétrolière,
qui est principalement off shore, toutes les
autres activités de production ont été af-
fectées par les conflits, conduisant dans
beaucoup de cas à la fermeture d’entrepri-
ses. Cela a davantage aggravé le déséqui-
libre structurel du système productif con-
golais, largement dominé par le secteur
pétrolier.
! L’ évolution positive du PIB de ces

dernières années masque en effet la
récession, voire le recul du secteur
économique hors pétrole. La destruc-
tion du tissu économique dans les lo-
calités directement touchées par la
guerre, a conduit à l’arrêt des activi-
tés de certaines unités de production
(ciment, grumes et sciages, transports
ferroviaires et routiers, etc.). D’autres
localités, telle la région du Kouilou
(Pointe-Noire), ont été indirectement
touchées par la guerre. Ainsi la Direc-
tion Régionale du Travail indique que
45 entreprises ont subi de plein fouet
les affres de la guerre. Bien entendu,
ces données ne reflètent pas la situa-
tion réelle de la région, car il faut bien
tenir compte des situations qui échap-
pent à cette structure. Il en est proba-
blement de même pour bien d’autres
régions du pays.

! La production agricole, dont le niveau
de développement est demeuré faible,
a connu d’importantes destructions dans
les régions sud fortement productrices,
aggravant de fait la dépendance alimen-
taire du pays vis-à-vis de l’extérieur (en-
viron 75 milliards d’importations agro-
alimentaires en 1999, soit près des trois
quarts de la masse salariale annuelle glo-
bale de l’Etat, estimée à 102,5 milliards
de FCFA la même année).

! L’arrêt, du fait de la guerre, de fourni-

ture d’électricité en provenance du
barrage hydro-électrique de Moukou-
koulou (région de la Bouenza), a ag-
gravé la dépendance énergétique du
pays vis-à-vis de la République Dé-
mocratique du Congo et mis à mal les
principaux secteurs d’activités écono-
miques, déjà peu développés. La va-
leur ajoutée de la branche Electricité,
eau et gaz au PIB a baissé de 45%
entre 1996 et 1999.

! L’interruption du trafic ferroviaire et
le ralentissement des activités du port
de Pointe-Noire et de ses activités con-
nexes (transit, acconage…), du fait
également de la guerre, ont fortement
handicapé la circulation des person-
nes et des biens et réduit la contribu-
tion de cette branche à l’économie
nationale. Le chiffre d’affaires du
CFCO a baissé de 41% entre 1996 et
1999. Le trafic du port de Pointe-
Noire, qui n’a cessé de décroître de-
puis plus d’une décennie, a aussi ré-
gressé de 21% au cours de la même
période.

4.2.2 DÉTÉRIORATION DES

INFRASTRUCTURES

ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

4.2.2.1 DÉTÉRIORATION DES

INFRASTRUCTURES ÉCONOMIQUES

Plusieurs ponts ferroviaires et routiers, des
tronçons de routes, des entrepôts de gran-
des unités de production et des centres de
recherche pour le développement ont été
détruits par la guerre. La seule réparation
des ponts ferroviaires cassés, sans comp-
ter la remise à niveau de la voie ferrée, est
évaluée à environ 6 milliards de FCFA,
celle des installations du centre de recher-
ches agronomiques de Loudima (CRAL)
à près de 4 milliards de FCFA.
Un inventaire de tous les dommages
infrastructurels est indispensable pour éva-
luer les dégâts de la guerre et permettre la
formulation de politiques efficaces de re-
construction post conflit. Cela permettrait
également une meilleure mobilisation et

La production pé-
trolière, off shore,
n’a pas été affectée
par la guerre. Bien
au contraire. 60%
des moyens natio-
naux de produc-
tion alimentaire
ont été détruits

Le trafic ferro-
viaire a été inter-
rompu pendant
plus d’un an, les
activités  portuai-
res ont connu un
ralentissement; et
de nombreuses en-
treprises ont été
fermées ou détrui-
tes
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une meilleure affectation des ressources
financières et techniques.

4.2.2.2 DÉTÉRIORATION DES INFRASTRUCTU-
RES SCOLAIRES  ET EXODE D’ENSEI-
GNANTS

Les défaillances du système éducatif con-
golais se sont aggravées avec les différents
conflits, qui ont provoqué, entre autres, la
destruction des structures scolaires dans les
zones de guerre. Selon les premières esti-
mations des ministères en charge de l’édu-
cation, la guerre a causé des dommages à
près de 37,2% des établissements présco-
laires, 4,8% du primaire, 14,1% des collè-
ges d’enseignement général (CEG) et
65,4% des lycées. En outre, 9,8% des éta-
blissements du préscolaire ont cessé de
fonctionner,  2% du primaire, 0,4% du se-
condaire 1er cycle et 7,7% des lycées, qui
semblent avoir payé le plus lourd tribut de
ces guerres.
La guerre a occasionné également, pour des
raisons de sécurité, le déplacement des en-
seignants non originaires des zones de con-
flit et même d’autres circonscriptions, aggra-
vant ainsi le déficit en enseignants, surtout
dans les zones rurales. Ce déficit a parfois
nécessité le regroupement d’élèves dans des
classes, déjà surchargées, ou la fermeture
pure et simple de certains établissements.
Ces événements ont également eu des effets

néfastes sur les institutions d’éducation spé-
cialisée. Ces institutions ont payé un lourd
tribut du fait des pillages. Elles fonctionnent
actuellement avec un résidu de matériel dé-
suet. Il est urgent de rééquiper ces structures
et de les doter de moyens conséquents pour
la prise en charge effective des groupes vul-
nérables, notamment des enfants handicapés.
En outre, les guerres civiles, en provoquant
la destruction des structures existantes, ont
porté un coup fatal à un système d’alphabé-
tisation déjà malade. Compte tenu des diffi-
cultés actuelles de l’Etat à garantir ce type
de formation, les espoirs se tournent vers les
ONG, les Fondations et associations qui pour
la plupart ont inscrit des activités d’alphabé-
tisation des populations dans leurs program-
mes d’action.

4.2.2.3 DÉTÉRIORATION DES INFRASTRUCTU-
RES SANITAIRES

Les conflits armés ont occasionné des per-
tes énormes aux formations sanitaires,
beaucoup d’entre elles ont été détruites ou
pillées. Pour le seul conflit de 1997, les struc-
tures suivantes ont été endommagées :

• l’Hôpital du 31 Juillet d’Owando,
dans le nord du pays ;

• la  centrale nationale d’achat des mé-
dicaments essentiels (CENAMES) ;

• l’Hôpital de Talangai ;

Encadré 22
Au-delà de la diversité des causes, un système éducatif bien malade

La circonscription scolaire de Zanaga compte 2.256 élèves, 51 enseignants et accuse un déficit de 47 enseignants.
La majorité  de ceux-ci sont des auxiliaires, étudiants diplômés sans emploi, qui ont  fuit la guerre et qui sont
originaires de la localité. Le personnel enseignant non originaire de Zanaga, qui avait fui la guerre, n’a jamais
regagné les lieux. Il se pose de réelles difficultés pour la prise en charge de ces enseignants (diplômés sans emploi),
étant donné que les parents d’élèves sont totalement démunis au sortir de la guerre. Outre ce déficit en corps ensei-
gnant, les établissements de la circonscription souffrent d’une insuffisance notoire en tables-bancs et matériel sco-
laire, de la pléthore des effectifs, surtout dans les classes de débutant, les enfants étant restés trois ans sans aller à
l’école.
La région de la Likouala, qui n’a pas été le théâtre de conflits comme bien d’autres régions du pays, subit aussi les
effets, non seulement des guerres congolaises, mais aussi des inondations et de l’afflux massif de réfugiés de la
sous-région fuyant les guerres dans leur pays respectif. Ici également, plusieurs enseignants non originaires de la
région ont dû quitter leur poste de travail pour des raisons de sécurité personnelle, aggravant ainsi le déficit, en
augmentation continue depuis bien d’années, en enseignants. Les inondations répétées de 1998 et 1999 ont accentué
la dégradation du système éducatif régional, avec la fermeture momentanée des établissements scolaires, car les
quelques écoles non inondées ont été occupées par les sinistrés et la rentrée scolaire n’a eu lieu que très tard.

La guerre a ag-
gravé les défaillan-
ces structurelles du
système éducatif
congolais : plu-
sieurs établisse-
ments scolaires
ont été tout ou
partie détruits ou
pillés, l’exode d’en-
seignants a accen-
tué le déficit en
formateurs
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• le Centre Médico-Social Confé-
rence Nationale ;

• des Centres de Santé Intégrés et
des officines pharmaceutiques de
Brazzaville ;

• la chaîne de froid du Programme
Elargi de Vaccination, complète-
ment détruite et pillée, occasion-
nant ainsi des ruptures de stocks
des vaccins dans tout le  pays.31

En 1998 et en 1999, la plupart des in-
frastructures sanitaires des régions de la
Bouenza, du Niari, de la Lékoumou et
du Pool ont été saccagées et brûlées.
L’Hôpital Général de Dolisie, complè-
tement détruit et pillé en 1999, n’a plus
que des structures métalliques et béton-
nées sans équipement. Les écoles de for-
mation des paramédicaux de Kinkala et
Dolisie n’ont pas été opérationnelles
toute l’année 1999 et au début de l’an
2000.

4.2.2.4 IMPACT SUR L’HABITAT

Une enquête de l’Union Européenne me-
née dans la zone de Brazzaville après le
conflit de 1993-1994 estimait le nom-
bre de maisons détruites à 6.800 et celui
des maisons endommagées à 3.700. Une
autre enquête de la Croix Rouge Con-
golaise, réalisée en 1998, relève qu’à
cause des bombardements de la guerre
de juin 1997, 58% de maisons situées
dans la partie nord de Brazzaville étaient
endommagées, dont 19% complètement
détruites.
De même, une enquête partielle de
CARITAS et du CICR dans les quartiers
de Brazzaville situés au-delà du Djoué
révèle que, du fait de la guerre de 1998-
1999, 18% des maisons ont été endom-
magées et 70,7% pillées. Dans le quar-
tier de Bacongo, ces pourcentages sont
respectivement de 15,1% et 78,1%.
La crise de l’habitat constitue dès lors
une contrainte majeure à la réinsertion
des populations.

4.2.2.5 DÉTÉRIORATION DES

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

ET TOURISTIQUES

1) Détérioration des infrastructures
sportives et baisse des

performances sportives
La guerre a causé des dégâts considérables
aux infrastructures sportives, accentuant ainsi
le déficit en infrastructures et en équipements
sportifs préexistants. Les compétitions spor-
tives ont été réduites, puis arrêtées, dans la
plupart des régions pendant une longue pé-
riode. Il en a résulté une baisse importante
des performances sportives du pays, tant au
niveau local qu’international.

2) Détérioration des infrastructures
touristiques et baisse de l’activité

touristique
Les infrastructures touristiques, notamment
les hôtels et le parc zoologique, ont subi
d’énormes pertes, surtout à Brazzaville et
dans les régions qui ont été le théâtre des
conflits. Ainsi, la faune du parc zoologique
de Brazzaville a été décimée pendant la
guerre de 1997  et  ce parc reste encore fermé.
Il y a lieu de signaler également que les mu-
sées du pays ont été vidés de leur substance.

4.2.3 CONSÉQUENCES SUR L’ÉTAT DE

SANTÉ DE LA POPULATION, LA

SITUATION DES FEMMES, DES

ENFANTS, DES PERSONNES

DÉPLACÉES ET DES RÉFUGIÉS

4.2.3.1 CONSÉQUENCES SUR L’ÉTAT DE

SANTÉ ET DE NUTRITION DE LA

POPULATION

1) Effets sur l’état de santé
de la population

Le profil épidémiologique sur l’ensemble
du territoire n’a pas subi de modifications
importantes. Toutefois, les consultations
liées au paludisme, aux affections derma-
tologiques, aux maladies diarrhéiques et
aux problèmes nutritionnels ont sensible-

31 Toutefois, la Chaîne de froid du Programme Elargi de Vaccination a été complètement réhabilitée par l’UNICEF à la fin de l’année
2000, dans le cadre de la campagne de lutte contre la polio.

En 1998 et 1999, la
plupart des infras-
tructures sanitai-
res des régions de
conflits (Bouenza,
Lékoumou, Niari
et Pool) ont été en-
tièrement ou par-
tiellement sacca-
gées et brûlées

La crise de l’habi-
tat a été, dans les
zones de conflits,
aggravée par les
destructions et les
pillages

Le sport et le tou-
risme ont été forte-
ment affectés par
les guerres
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ment augmenté. Cette hausse s’explique du
fait de la précarité des conditions de vie,
des conditions d’hygiène corporelle, de
l’assainissement et de l’habitat, aggravée
par les guerres.
De même, des poussées épidémiques de
rougeole et de diarrhée ont été signalées et
des cas de choléra ont été enregistrés dans
les régions du Kouilou et de la Likouala.
On a également assisté à la recrudescence
de certaines endémo-épidémies
(shistosomiase, onchocercose et tubercu-
lose).
Cette situation a été aggravée par la baisse
de la couverture vaccinale et sanitaire, le
sous-équipement en infrastructures, le
manque de médicaments et la mauvaise
répartition du personnel de santé.

2) Effets sur l’état nutritionnel et la
sécurité alimentaire de la population

L’état nutritionnel de la population s’est
dégradé avec les troubles sociopolitiques
de ces dernières années, qui ont perturbé
et interrompu la surveillance nutritionnelle
et les activités sous-jacentes dans les CSI.
On a assisté à l’émergence de la malnutri-
tion à Brazzaville et surtout dans les ré-
gions du Pool, du Niari, de la Lékoumou
et de la Bouenza, théâtre des conflits. Un
lourd tribut est payé par les enfants de
moins de 5 ans.
! Au screening du Centre Sportif de

Makélékélé de Brazzaville, sur
212.921 Congolais rentrant de la Ré-
publique Démocratique du Congo et
de la région du Pool, on dénombrait
20.574 enfants de 0 à 5 ans. Des taux
de 20% à 30% de malnutrition sévère
ont été enregistrés respectivement
auprès des adultes et des enfants dans
les sites de déplacés. Cette malnutri-
tion, très répandue, a eu pour corol-
laire une très grande vulnérabilité des
populations à la maladie et à la mor-
talité.

! Le système de vigilance nutritionnelle
mis en place par l’UNICEF et l’ONG
“ Action Contre la Faim ” a aussi re-
levé l’état nutritionnel déplorable des
populations ayant subi les affres des

conflits. Parmi les personnes rentrant
des zones sinistrées, 17,5% souffraient
de malnutrition sévère et 17,4% de
malnutrition modérée, contre 0,5% et
4,5% dans les populations vivant dans
les zones non conflictuelles.

! La sécurité alimentaire s’est elle éga-
lement dégradée dans les régions de
conflits et dans les zones inondées.
Les populations de ces contrées, qui
vivaient essentiellement des activités
agricoles (activités maraîchères et vi-
vrières, arboriculture), de l’élevage, de
la pisciculture et de la pêche artisa-
nale, ont épuisé leurs réserves alimen-
taires et leurs semences. L’arrivée dans
ces zones rurales des centaines de mil-
liers de personnes déplacées des vil-
les a aggravé la situation alimentaire
locale déjà précaire. En même temps,
les importations de vivres, effectuées
essentiellement par voie ferroviaire à
partir du port de Pointe Noire, ont été
interrompues du fait de l’arrêt de la
circulation du chemin de fer et de
l’inaccessibilité générale des zones de
conflits, à cause de la guerre. Dans
l’ensemble, cet état de choses a pro-
voqué une grave crise nutritionnelle
qui a causé de nombreux morts.
Les résultats de l’enquête nutrition-
nelle et de sécurité alimentaire, réa-
lisée à Brazzaville en janvier 1998
par Médecins Sans Frontières et
Epicentre, révèlent la modification
de la structure des popotes par rap-
port à celle d’avant-guerre. Il y a
moins d’enfants dans les ménages,
plus de chefs de ménage de sexe
féminin et une plus petite taille des
popotes.

4.2.3.2 CONSÉQUENCES SUR LA SITUATION

DES FEMMES, NOTAMMENT SUR LA

SANTÉ DE LA REPRODUCTION

La déclaration sur l’élimination des vio-
lences à l’égard des femmes a été adop-
tée par les Nations Unies le 1er décem-
bre 1993. Elle classe la violence à
l’égard des femmes, qu’elle soit com-
mise dans la vie privée ou par l’Etat, au

La précarité des
conditions de vie
causée par la
guerre a favorisé la
recrudescence d’en-
démo-épidémies
(tuberculose, on-
chorcercose, schis-
tosomiase); des
poussées endémi-
ques de rougeole,
de diarrhée et de
choléra; et l’aug-
mentation consi-
dérable de la mal-
nutrition
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rang de violation des droits de la per-
sonne humaine.32

Les violences sexuelles faites aux femmes
sont un phénomène récent en République
du Congo, qui est apparu avec les conflits
armés. Les femmes sont particulièrement
vulnérables et sans cesse exposées à des
actes de violence. Les formes signalées de
cette violence sont  le viol et le harcèle-
ment sexuel. Dans une étude transversale
réalisée à Brazzaville33  sur 4.890 person-
nes retournées après la guerre, on compte
1.745 femmes violées, soit 35,7%. Les
victimes sont de toutes les tranches d’âge
(de 6 à plus de 50 ans). Sur 100.000 per-
sonnes retournées en 1999, on estime à
35.685 le nombre de femmes violées.
Toutes ces victimes ont eu des traumatis-
mes divers, allant des dommages physi-
ques graves (souvent liés à la sphère gyné-
cologique) aux chocs psychologiques im-
portants. De janvier à septembre 1999,
2.036 cas de viols (avec risque de conta-
mination au VIH/SIDA) ont été enregis-
trés à Brazzaville et à Pointe-Noire, avec
193 grossesses post viol (soit 9,47%). Ces
chiffres obtenus à partir de quelques for-
mations sanitaires de ces deux villes, ne
reflètent pas l’ampleur réelle du  problème
au niveau national.
Ce problème, qui a pris de l’ampleur, et
dont les conséquences sur la cohésion so-
ciale et familiale sont directes et éviden-
tes, a incité l’IRC, le PNUD et l’UNIFEM
à prendre l’option de placer 482 agents
sociaux dans les centres d’action sociale.

4.2.3.3 CONSÉQUENCES SUR LA SITUATION

DES ENFANTS

La croissance rapide de la population, en
majorité jeune, constitue en cette période
post conflit, une préoccupation au Congo
où près de 45% de la population totale a
moins de 15 ans. Le phénomène de
marginalisation déjà observé s’est ampli-
fié, notamment les enfants de la rue, les

enfants drogués, les enfants prostitués, les
enfants travailleurs, etc. Ces conflits ont
également généré des phénomènes nou-
veaux, tels ceux des enfants traumatisés et
des enfants soldats.
La situation des enfants n’a cessé de se
dégrader, particulièrement à Brazzaville et
à Pointe-Noire. Par ailleurs, certains jeu-
nes (enfants soldats) sont devenus, au cours
de ces conflits, de véritables dangers pu-
blics, car ils ont été à l’origine de beau-
coup de cas de viols et de vols à main ar-
mée.

4.2.3.4 CONSÉQUENCES SUR LES PERSONNES

DÉPLACÉES, SINISTRÉES ET SUR LES

RÉFUGIÉS 

Les guerres ont jeté sur les routes des mil-
liers de personnes contraintes à des dépla-
cements incessants pour échapper aux
combats, aux bombardements, aux mas-
sacres à grande échelle, aux viols et autres
traitements cruels, inhumains et dégra-
dants. Selon les organisations humanitai-
res évoluant au Congo, environ un Con-
golais sur trois a été déplacé depuis 1997,
ayant perdu les biens et immeubles gagnés
tout au long de sa vie. À ces populations
s’ajoutent les réfugiés étrangers (essentiel-
lement originaires de la sous-région) au
nombre de 120.406, fuyant les guerres qui
sévissent dans leurs pays d’origine
(Rwanda, Burundi, République Démocra-
tique du Congo, Tchad, Angola).

1)  Conséquences sur les personnes
déplacées et sinistrées

Ces déplacements forcés ont provoqué des
effets négatifs à trois niveaux :

• sur le plan économique, les biens
meubles et immeubles des déplacés
ont été pillés, détruits, volés, brûlés
ou cassés. Le trafic ferroviaire a été
interrompu, l’outil de travail dé-
truit ; ce qui a occasionné le chô-
mage, la perte du pouvoir d’achat,

32 Le Droit international Humanitaire et les Droits de l’homme, fiche d’information, n° 13, Genève, 1992
33 G. Binoly-Liworo, M. yila-Boumpoto, B. Libali, J. Ngoulou, C. Mafoukila, G. Nkouika Dinghani K. : Violences sexuelles en situation de

conflit au Congo : cas de Brazzaville, juillet/ Novembre 1999. Etude réalisée pour le compte du Ministère de la Santé, de la solidarité et
de l’Action Humanitaire,  du FNUAP et de l’UNICEF. Brazzaville, 1999. 

Plus de 36% des
femmes retournées
à Brazzaville
aprés la guerre ont
été violées!

La marginalisa-
tion sociale d’en-
fants a été ampli-
fiée par la guerre,
notamment avec
les enfants de la
rue, les enfants
prostitués, les en-
fants soldats et les
enfants tra-
vailleurs

Environ un congo-
lais sur trois a été
obligé de se dépla-
cer pour fuir la
guerre
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Evolution du nombre de salariés
des entreprises non financières

la paupérisation progressive et le
manque de produits de première
nécessité ;

• sur le plan social, les répercussions
sont observables dans les secteurs
de la santé et de la nutrition, de
l’éducation et de l’habitat ;

• sur le plan politique, les différents
conflits armés ont engendré le dé-
chirement du tissu social et partant,
la désagrégation de l’unité nationale.
On note ainsi une prédominance de
sentiments de méfiance entre les dif-
férentes communautés ethniques.

2) Conséquences sur les réfugiés
La vie d’un réfugié en République du
Congo est des plus précaires. L’impact
des guerres sur les réfugiés peut se me-
surer  à différents niveaux :

• la difficulté de cohabitation et
d’insertion, engendrant parfois
des réactions xénophobes dans
certaines localités ;

• la faible couverture de l’assistance
humanitaire aux réfugiés : sur les
120.406 réfugiés en provenance
de la République Démocratique
du Congo, 26.427 seulement bé-
néficient de l’assistance humani-
taire ; ainsi, plus de 74% des ré-
fugiés ne sont pas assistés, d’où
la précarité de leur situation ;

• l’insuffisance d’infrastructures
scolaires, sanitaires et de loge-
ments aptes à accueillir des flux
importants de réfugiés d’origines
diverses ;

• les effets négatifs sur l’écosys-
tème, engendrés par l’occupation
anarchique des terres, l’abattage
sauvage des arbres et la défores-
tation, qui créent souvent des ten-
sions avec les populations autoch-
tones ;

• sur le plan psychologique, les ré-
fugiés souffrent de frustrations,
d’isolement, de nostalgie, et de
perte de dignité.

4.2.4 EFFETS SUR L’EMPLOI ET LA JEU-
NESSE

La situation de l’emploi, peu bonne avant
les conflits, s’est empirée avec la destruc-
tion du tissu économique. Ces conflits ont
engendré une fracture sociale, surtout au
niveau de la jeunesse, dont la situation est
aujourd’hui des plus précaires et préoccu-
pantes. En effet, la
fermeture pure et
simple d’un nom-
bre important d’en-
treprises et de cen-
tres de formations,
la baisse sensible
d’activités pour
d’autres, la ferme-
ture du chemin de
fer et d’autres
voies de communi-
cation, ont entraîné
un accroissement
sans précédent du
chômage des jeu-
nes.
Ce graphique montre qu’entre 1994 et
1999 le volume de l’emploi pour l’en-
semble des entreprises non financiè-
res a enregistré une baisse de l’ordre
de 23,7%.
La période post conflit est ainsi ca-
ractérisée par un chômage massif tou-
chant plus particulièrement les diplô-
més sans emploi, les rebuts du système
éducatif, les déflatés de tous les sec-
teurs et les non scolarisés. Cette si-
tuation a engendré et aggravé de mul-
tiples problèmes sociaux chez les jeu-
nes, à la fois victimes et acteurs des
guerres qui ont ravagé le pays. Les
guerres et la crise de l’emploi ont gé-
néré ensemble les principaux phéno-
mènes sociaux suivants:
• les ex-combattants ;
• les diplômés sans emploi ;
• les jeunes filles-mères ;
• les enfants de la rue ;

Les jeunes, à la
fois victimes et ac-
teurs de conflits,
connaissent un
chômage massif
touchant plus par-
ticulièrement les
diplômés sans em-
ploi, les déflatés de
tous les secteurs,
les rebuts du sys-
tème éducatif et les
non scolarisés
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• les mutilés et victimes de guerre ;
• les désœuvrés ;
• les orphelins ;
• les toxicomanes et alcooliques ;
• les déplacés et les sinistrés.
Tous ces phénomènes, qui se dévelop-
pent sur fond de pauvreté et de crise gé-

néralisée, placent cette jeunesse dans
une situation d’extrême vulnérabilité.
L’exclusion des jeunes des réseaux de
solidarité ou des systèmes publics et leur
situation de précarité liée aux risques
économiques, politiques et sociaux, les
exposent à la marginalité sur le triple
plan de la santé, de l’éducation et de la
répartition du revenu national.
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La revue des tendances économiques de
ces vingt dernières années et l’analyse des
principales contraintes de développement
ont permis d’expliquer le gap entre le fai-
ble niveau de développement humain et les
potentialités du Congo. La revue a aussi
permis de constater un recul du niveau de
développement humain à la fin des années
1980 et 1990, du fait de l’échec du mo-
dèle de développement (économie de rente
désarticulée) et de l’accentuation des ef-
fets de la crise à cause des différents con-
flits survenus entre 1993 et 1999.
Dans la période actuelle de sortie de crise,
toutes les conditions nécessaires à la pro-
motion du développement humain ne sont
pas encore réunies. Il est indispensable de
(re)mettre en place en place les conditions
préalables à la mise en œuvre des initiati-
ves nécessaires au développement humain
durable du pays au cours de cette période
transitoire. Il s’agit, entre autres :

• du retour complet de la paix et de la
résolution des conflits, préalables
politiques à la stabilité et au déve-
loppement ;

• de la remise en place des principes
de base de la bonne gouvernance
(élections libres et transparentes,
mise en place des institutions démo-
cratiques et de l’Etat de droit…) ;

• de la réhabilitation des infrastructu-
res économiques et sociales profon-
dément marquées par la dureté des
conflits. A cet effet, une évaluation
physique et financière  complète des
dommages matériels serait indispen-
sable.

Ces préalables sont des exigences pour la
formulation et la mise en œuvre effective
d’une politique de reconstruction et de

développement humain de la République
du Congo qui pourrait s’articuler autour
d’un certain nombre d’axes prioritaires
d’action :

• l’émergence d’un nouveau modèle
de développement basé sur des po-
litiques orientées vers une meilleure
prise en compte des besoins des
populations ;

• l’assainissement des finances publi-
ques et le règlement de la dette, con-
ditions nécessaires à la réduction de
la pauvreté et à la croissance éco-
nomique ;

• la promotion des investissements
privés, indispensable à la mise en
place d’une économie solide et di-
versifiée, ainsi qu’à la création
d’emplois durables ;

• une répartition plus équitable du re-
venu national, permettant une allo-
cation efficace des ressources ;

• la promotion des secteurs sociaux,
condition sine qua non d’un déve-
loppement humain durable du pays.

5.1  PRÉALABLES POLITIQUES

Face à la mauvaise gouvernance et au défi-
cit de culture de la paix, seul un nouveau
pacte social peut conduire la République du
Congo vers la restauration, la consolidation
et la promotion d’une paix durable. C’est une
étape importante dans le processus de retour
à un développement humain de long terme.
Ce pacte social relève à la fois d’une appro-
che préventive et d’une approche curative.

5.1.1 APPROCHE PRÉVENTIVE

La prévention des conflits doit obéir à la

Chapitre V
Principaux Repères d’une Politique de
Reconstruction et de Développement
Humain

Face à la mauvaise
gouvernance et au
déficit de culture
de la paix, seul un
nouveau pacte so-
cial peut conduire
le Congo vers la
restauration, la
consolidation et la
promotion d’une
paix durable, préa-
lable à un dévelop-
pement humain
durable du pays
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maxime “ mieux vaut prévenir que gué-
rir ”. Il faut donc, à moyen et long termes,
façonner un Congolais de type nouveau,
qui soit pétri de la culture démocratique et
de la culture de la paix. Les principes de
base de la prévention des conflits seraient :
• la promotion de la culture démocrati-

que, notamment le respect des liber-
tés et des droits de l’homme, l’insti-
tutionnalisation du dialogue et la re-
connaissance de la citoyenneté. Cette
promotion devra passer par l’éduca-
tion familiale et scolaire. Elle devrait
se baser sur l’éducation civique et
morale, l’institution d’une charte de
la communauté, l’organisation de par-
lements d’élèves, de colonies de va-
cances, l’enseignement des principes
de base de la vie publique et de la vie
démocratique ;

• la promotion des droits de l’homme
par l’information, l’éducation et la
communication (IEC) sur les droits de
l’homme et le droit international hu-
manitaire auprès des différents acteurs
de la vie sociale (l’Exécutif, le Légis-
latif, le Judiciaire, la force publique,
les ex-miliciens et la société civile) ;

• la promotion de la paix et de la tolé-
rance, en créant des réseaux de com-
munication de syndicats, en dévelop-
pant les techniques de résolution des
conflits et de développement commu-
nautaire.

5.1.2 APPROCHE CURATIVE

La réconciliation nationale
est le premier pas vers la sor-
tie de crise. Elle devra débou-
cher sur un accord politique
global entre divers acteurs.
Pour y arriver, il faudrait cer-
tainement agir dans deux di-
rections :
• faire le choix cornélien

entre châtier (loi sur le
génocide, les crimes de
guerre et contre l’huma-
nité) et pardonner aux
protagonistes (loi d’am-

nistie et mise en place d’une commis-
sion Vérité – Réconciliation), tout en
laissant le soin à la communauté in-
ternationale de créer ou non un tribu-
nal pénal international pour la Répu-
blique du Congo (TPIC) ;

• poursuivre la Concertation Natio-
nale, regroupant tous les protago-
nistes des guerres civiles, les prin-
cipaux acteurs politiques, la société
civile et des personnalités morales;
et traitant de toutes les questions
majeures intéressant le fonctionne-
ment de l’Etat et de la société, en se
concentrant notamment sur les ques-
tions suivantes :

√ l’organisation et le fonctionnement
de la Transition et des institutions
de la Transition ;

√ la mise en place d’une armée véri-
tablement républicaine, débarrassée
des relents partisans et tribalo-régio-
nalistes ;

√ l’adoption d’un projet de Constitu-
tion consensuelle ;

√ l’insertion et la réinsertion éventuel-
les des ex-combattants dans la Force
Publique ;

√ l’organisation d’élections libres,
honnêtes et transparentes ;

√ la détermination des institutions dé-
finitives à mettre en place ;

Encadré 23
Une définition de la réconciliation

“…Nous concevons la réconciliation comme un pro-
cessus qui tend à instaurer l’unité organique de ceux
qui étaient auparavant en guerre, en faisant face aux
circonstances précises qui ont été à l’origine du déclen-
chement de la guerre. Cette sorte de conceptualisation
ouvre le champ d’une participation consciente des an-
ciens adversaires à une négociation et à la résolution
du conflit et jette les bases d’une coexistence pacifique
se référant à une communauté d’identités et d’intérêts
reconstruite ou nouvellement construite”.
Cf. Zoilamerica Ortega M.: Reconciliation between
former sandinist soldiers and members of the
resistance, in Betty A. Reardon : la tolérance, ports
ouverte sur la paix. Ed. UNESCO, Paris,1997.

La promotion de la
culture démocrati-
que, des droits de
l’homme, de la
paix et de la tolé-
rance sont les prin-
cipes de base de la
prévention des
conflits

A titre curatif : en-
gager une Concer-
tation Nationale
regroupant tous les
protagonistes des
guerres civiles, les
principaux acteurs
politiques, la so-
ciété civile et des
personnalités mo-
rales; et traitant
des questions ma-
jeures de gestion
économique et po-
litique du pays
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√ la réhabilitation et l’indépendance
de la justice.

A la croisée des approches ci-dessus évo-
quées, il importe pour la République du
Congo d’instituer un dialogue permanent.

5.1.3 DIALOGUE PERMANENT

L’un des traits caractéristiques de la société
congolaise ou des sociétés africaines en
général est l’institutionnalisation du dia-
logue dans les rapports sociaux. Le dialo-
gue systématique, permanent, constitue
ainsi un mécanisme efficient de régulation
sociale ; mécanisme autant préventif que
curatif (Cf. “ arbre à palabre ”). Les prota-
gonistes des conflits congolais pourraient
s’inspirer utilement de cet héritage aussi
culturel que politique, quitte à l’adapter aux
préoccupations de la vie moderne.
D’ailleurs, civilisation africaine, culture de
la paix et bonne gouvernance se rencon-
trent sur ce point. En effet, au cœur de ces
trois concepts se situent le dialogue, la coo-
pération entre acteurs sociaux.
Si la bonne gouvernance nécessite que les
choix politiques, économiques et sociaux
soient basés sur la recherche du consensus
le plus large au niveau de la société, y com-
pris la prise en compte des voix des per-
sonnes les plus démunies ; il est entendu
qu’un tel consensus n’est possible que si
le recours au dialogue est systématique.
Il en va de même pour la paix, qui sup-

pose, entre autres modalités pratiques,
écouter pour se comprendre, défendre la
liberté d’expression et la diversité cultu-
relle, sans céder au fanatisme, à la médi-
sance et au rejet de l’autre. Les protago-
nistes congolais devraient se convaincre
que les conflits n’engendrent pas nécessai-
rement la violence, qu’il y a lieu de privi-
légier la médiation entre les différences
dans un esprit de réciprocité.
La vie en société devient ainsi une “ fête ”
de la diversité, de la différence, sous-ten-
due par le dialogue et la coopération entre
acteurs. A travers la multiplication d’inte-
ractions continues entre ceux-ci en situa-
tion d’interdépendance, la société congo-
laise pourrait devenir une collectivité de
réseaux inter-organisationnels, composés
de participants gouvernementaux et so-
ciaux, prenant en compte des formes de
coordination des valeurs collectives et des
formes multipolaires de coopération.
En somme le dialogue permanent favori-
serait des rapports plus harmonieux, moins
heurtés, et mettrait la société à l’abri des
secousses, des soubresauts.

5.1.4 DÉSARMEMENT COMPLET

ET DÉMOBILISATION DES

EX-COMBATTANTS

Compte tenu de la cessation des hostilités
et de la réconciliation en cours, il est im-
périeux de procéder à un ramassage com-

plet des armes. On peut pour-
tant douter de la capacité ac-
tuelle du Comité de Suivi à
procéder efficacement aux
ramassage de toutes les armes
et de la sincérité des protago-
nistes à rendre toutes leurs
armes. En effet, depuis 1993
les protagonistes rendent ra-
rement toutes leurs armes,
malgré tous les accords et
proclamations.
L’importance des armes dé-
posées sera l’indice de leur
adhésion sincère au processus
de paix. A l’heure actuelle, le
Comité de Suivi des Accords

Encadré 24
Quelques recommandations concernant

la paix et la réconciliation
Les mesures à prendre dans un avenir  très proche pour-
raient être les suivantes:
• organiser et mettre en œuvre le processus de récon-

ciliation entre tous les protagonistes et toutes les
composantes de la société congolaise ;

• appuyer la démobilisation par le financement des
microprojets en faveur des miliciens qui acceptent
de rendre leurs armes ;

• instaurer un dialogue permanent entre les différen-
tes composantes de la société ;

• décréter une amnistie générale.

Instaurer un dialo-
gue permanent
comme mécanisme
de régulation so-
ciale

Procéder au désar-
mement complet et
à la démobilisa-
tion des ex-com-
battants de toutes
les forces politi-
ques
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de paix n’a contribué au ramassage que
d’une infime partie des armes détenues par
certaines milices. Dans la mesure où cer-
tains miliciens qui ne l’ont pas encore fait
sont près à rendre leurs armes en contre-
partie du financement de leurs
microprojets, il est important que les opé-
rations en cours, avec l’appui du PNUD et
de l’OIM, puissent bénéficier de finance-
ments plus importants afin de parvenir à
un désarmement quasi total. L’implication
plus conséquente des responsables des par-

tis politiques et des chefs des milices est
indispensable à la réussite des opérations
de ramassage d’armes.
Les signataires des accords précités ont
aussi décidé de la dissolution de leurs mi-
lices. Cette décision est hautement salu-
taire. Toutefois son effectivité dépend de
la sincérité des protagonistes. Il ne faudrait
pas créer de nouvelles milices sous une
forme déguisée (par exemple sous forme
de club de sport), mais facilement mobili-
sables.
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5.2 PRINCIPAUX REPÈRES

D’ACTION DANS

LES DOMAINES

INSTITUTIONNEL

ET JURIDIQUE

5.2.1 PRINCIPAUX REPÈRES

D’ORDRE INSTITUTIONNEL

La restauration de la paix exige une transi-
tion consensuelle et la mise en place d’ins-
titutions démocratiques définitives consa-
crées par la future constitution. Ce cadre
sera basé sur le respect du principe fonda-
mental de la démocratie, à savoir la sépa-
ration des pouvoirs (pouvoir exécutif, pou-
voir législatif et pouvoir judiciaire).

5.2.1.1 ORGANISER UNE TRANSITION

CONSENSUELLE

Il serait judicieux d’initier une nouvelle
transition, plus consensuelle, avec un nou-
vel acte fondamental instituant un Prési-
dent de la République (maintenir le Prési-
dent en fonction), un Premier Ministre issu
de l’opposition, mais choisi par consen-
sus et responsable à la fois devant le Pré-
sident et le Parlement ; un nouveau parle-
ment composé de tout ou partie des an-
ciens députés et des membres du CNT, un
pouvoir judiciaire indépendant, impartial,
efficace et crédible, un Gouvernement de
large union nationale.

5.2.1.2 ORGANISER DES ÉLECTIONS

LIBRES ET TRANSPARENTES

L’étape suivante devrait être l’organisation
et la tenue des élections. Elles  ont souvent
été à l’origine des guerres civiles au Congo.
Aussi, les règles relatives à ce sujet doi-
vent être clairement et consensuellement
établies. A cet effet, toutes les opérations
pré-électorales,  électorales et post-électo-
rales doivent être faites avec la plus grande
transparence, en se guidant des principaux
repères qui suivent:
! mettre en place, de manière consen-

suelle, une structure indépendante qui
serait chargée de :

√ élaborer une loi électora-
le consensuelle;

√ déterminer un découpage électoral
consensuel ;

√ établir les listes électorales fiables ;
√ adopter un chronogramme des

échéances électorales ;
√ garantir l’accès libre et équitable des

différents candidats aux médias
d’Etat ;

√ organiser la proclamation et l’affi-
chage des résultats dans les bureaux
de vote ;

√ proclamer les résultats définitifs des
votes.

! assurer le financement de la compa-
gne électorale des candidats ayant ob-
tenu un certain pourcentage minimum
à déterminer, suivant des règles
concensuellement établies en avance ;

! réserver le traitement du contentieux
électoral au Conseil Constitutionnel ;

Ces élections vont permettre une mise en
place définitive des institutions démocra-
tiques conformes aux souhaits du peuple
Congolais. Il sera important de doter ces
institutions des ressources (humaines, ma-
térielles et financières) leur permettant de
remplir, en toute indépendance, leurs mis-
sions.

5.2.1.3 METTRE EN PLACE DES INSTITUTIONS

DÉFINITIVES

A la suite de la transition consensuelle, la
constitution devra consacrer le caractère
démocratique de l’Etat, notamment par la
mise en place d’un certain nombre de mé-
canismes et d’institutions. Elle devra con-
sacrer un régime caractérisé par l’équili-
bre des pouvoirs. Toutes les structures de
l’Etat devraient se conformer à la bonne
gouvernance, ce qui implique une gestion
publique efficace et transparente.
Cette constitution devrait prendre en
compte les peurs et les frustrations des uns
et des autres, les espoirs de tous ; en con-
sacrant un certain nombre de principes
comme la souveraineté du peuple, l’affir-
mation de l’Etat de droit (suprématie de la

Organiser une
transition consen-
suelle et des élec-
tions libres et
transparentes

Mettre en place des
institutions démo-
cratiques définiti-
ves, sur la base
d’une constitution
qui devrait prendre
en compte les
peurs et les frus-
trations des uns et
des autres, les es-
poirs de tous. Le
tout sur la base
des principes de
l’Etat de droit, de
l’accès au pouvoir
par voie electorale
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loi), l’accès au pouvoir par voie électorale
(pour le Président de la République, les
députés, les sénateurs et les élus locaux),
l’alternance, le statut de l’opposition. Elle
devrait garantir le pluralisme politique,
l’équilibre des pouvoirs, le respect et la
promotion des droits de l’homme, la dé-
centralisation, le contrôle de la constitu-
tionnalité des lois par une cour constitu-
tionnelle indépendante et la responsabilité
pénale des gouvernants dans l’exercice de
leurs fonctions.
Dans le cadre d’une plus grande participa-
tion du peuple à la vie de la nation et du
renforcement des capacités de la société
civile congolaise, il serait judicieux de s’in-
téresser de plus près, par delà la décentra-
lisation, à certains mécanismes originaux
de la démocratie helvétique (Suisse), par
exemple la possibilité laissée aux électeurs
de destituer leurs députés.
Au-delà de toutes les solutions pertinen-
tes envisagées, il y a lieu de reconnaître
que la mise en place des institutions dé-
mocratiques et permissives d’un déve-
loppement humain durable du Congo
reste un défi majeur à relever, compte
tenu de la complexité de la situation sur
le terrain. Le Secrétaire Général de
l’ONU, Koffi Annan, saisit assez bien
cette complexité lorsqu’il dit : “…dans
de nombreux pays pauvres en guerre, la
pauvreté s’accompagne de
clivages ethniques ou reli-
gieux. Presque toujours les
groupes qui se trouvent
dans une situation de su-
bordination ne sont pas
suffisamment respectés.
Les institutions de l’Etat
ne font pas à ces groupes
une place suffisante et la
répartition globale des res-
sources favorise les fac-
tions dominantes. Une so-
lution s’impose donc,
même si elle est difficile à
mettre en œuvre : promou-

voir les droits de l’homme, protéger les
droits des minorités et mettre en place
des institutions politiques dans lesquel-
les tous les groupes sont représentés. Les
plaies infectées depuis longtemps ne se
referment pas en un jour. Et la confiance
et le dialogue ne peuvent s’instaurer
alors que l’on afflige de nouveaux coups.
Il n’y a ni remède miracle ni solution
facile, mais il est nécessaire de convain-
cre chaque groupe que l’Etat appartient
à tous ”34 .

5.2.2 PRINCIPAUX REPÈRES D’ORDRE

JURIDIQUE

Les principaux axes de reconstruction et
de développement humain dans ce do-
maine viseraient principalement à :
! promouvoir une culture de respect

des textes et rendre compatibles les
normes internes avec les normes in-
ternationales, de manière à mettre
en place et consolider un Etat de
droit ;

! organiser des mécanismes de diffu-
sion des normes juridiques au sein
de l’Etat et de la société.

Pour atteindre les objectifs ci-dessus cités,
l’Etat et les partenaires sociaux devraient
s’engager à promouvoir la culture démo-
cratique et l’Etat de droit dans tous les

34 Koffi Annan : “ Le rôle des Nations Unies au XXIè siècle : nous les peuples ”, Rapport au sommet du millénaire, O.N.U., 2000, New
York, pp. 51-52.

Encadré 25
Démocratie et Etat de droit

«Il n’y a pas de démocratie sans Etat de droit. Et l’Etat
de droit ne réside pas dans la théorie et une prolifération
des lois en apparence démocratique. Il n’y a Etat de droit
que lorsque les gouvernés et les gouvernants acquièrent
une capacité appréciable d’accepter la supériorité de la
loi et de s’y soumettre. Un gouvernement qui ne respecte
pas sa propre législation ne peut bâtir un Etat de droit ni
prétendre être démocratique».
Cf. Lettre du président de la Cour Suprême, M. G.
Mabouana au président de la république le 8 juin 1996,
in les guerres civiles du Congo – Brazzaville, documents
pour l’histoire, p.60.
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domaines de la vie nationale. A cet effet,
il est important de :
! garantir de manière effective l’indé-

pendance de la magistrature ;
! renforcer les soumissions des juges à

la loi, gage d’impartialité ;
! allouer à la justice des ressources (hu-

maines, matérielles et financières)
adéquates pour l’accomplissement
normal de ses fonctions ;

! construire des cours et tribunaux dans
les régions et leur allouer les ressour-
ces nécessaires, afin de rapprocher la
justice des citoyens ;

! rendre la justice moins onéreuse, no-
tamment pour les citoyens les plus dé-
munis, en faisant jouer effectivement
les mécanismes de l’aide judiciaire ;

! recruter des magistrats qualifiés et re-
cycler ceux en activité ;

! lutter contre la corruption et l’apathie
en mettant les magistrats à l’abri du
besoin.

En ce qui concerne les textes de lois, il
convient de :
! réformer tout le dispositif législatif ar-

chaïque et / ou inadapté : code pénal,
code de procédure pénale, code civil,
code de la famille, code foncier et do-
manial, code du travail… ;

! rendre compatible le code du com-
merce avec le traité de l’ODAHA.

5.2.3 REPÈRES POUR LA

PROTECTION ET LA

PROMOTION DES DROITS

DE L’HOMME

La connaissance et le respect des droits de
l’homme peuvent, par l’éducation, inscrire
dans l’esprit de toute personne les éléments
fondamentaux d’une culture de paix. L’acte
constitutif de l’UNESCO le précise : “les
guerres prenant naissance dans l’esprit des
hommes, c’est dans l’esprit des hommes
que doivent être élevées les défenses de la
paix ”.

L’éducation civique a disparu de nos éco-
les. Il faut rapidement combler ce vide. En
effet, elle est la matière par excellence où
le débat sur les droits de l’homme peut le
plus facilement prendre sa place et où
l’étude des instruments internationaux peut
être faite dans le détail. Elle peut plus par-
ticulièrement insister sur les droits et les
responsabilités des citoyens.
Dans les écoles élémentaires, le plus im-
portant est de développer des attitudes de
respect de la dignité et de la diversité des
être humains. C’est là un point de départ
pour adhérer aux valeurs qui constituent
le cœur des concepts et des principes des
droits  de l’homme. La relation fondamen-
tale entre droits de l’homme et responsa-
bilité doit être introduite à chaque étape
de l’éducation. Pour ce faire, il faudrait par
exemple :
! introduire, dès le premier degré de

l’enseignement, des leçons sur la di-
versité des êtres humains, pour que la
vie en société soit juste et respectueuse
des droits de chacun ;

! mettre en valeur le concept de diver-
sité culturelle, attribut de l’humanité ;

! présenter systématiquement la Décla-
ration Universelle des Droits de
l’homme, la Convention relative aux
droits de l’enfant dans les écoles se-
condaires, et en faire des sujets
d’étude ;

! initier et mettre en œuvre des program-
mes spéciaux de formation sur les
droits de l’homme à l’intention de la
force publique et des ex-miliciens.

Ces initiatives devront être complétées par
la mise en place d’une Commission Na-
tionale sur les Droits Humains et d’un
Observatoire de la Démocratie.
Chacun aura pour rôle de veiller à la stricte
application des principes, d’adresser des
recommandations au Gouvernement dans
son  domaine de compétence.
Compte tenu de la situation qu’a traversé
le pays durant ces dernières années, il est
fondamental de mettre en place une légis-

Garantir réelle-
ment l’indépen-
dance de la justice
et lui donner les
moyens nécessaires
à l’exercice de son
pouvoir

Réformer le dispo-
sitif législatif



72 DEVELOPPEMENT HUMAIN EN SITUATION DE POST CONFLICT

lation tenant compte des problèmes des
personnes déplacées, sinistrées et réfu-
giées.
Pour les personnes déplacées et sinistrées,
il faudrait dans ce domaine, mettre en place
une législation et une réglementation favori-
sant :
! l’accès des populations concernées

aux logements sociaux ;
! l’indemnisation des propriétaires des

biens meubles et immeubles détruits,
volés ou pillés ;

! la ratification des conventions inter-
disant l’usage de certaines armes, no-
tamment le traité de   Paris (armes
chimiques), le traité d’Ottawa (mines
anti-personnels), le traité de Genève

de 1980 et ses quatre protocoles (ar-
mes interdites) ; le traité de Rome sur
le statut de la Cour pénale internatio-
nale ;

! l’adhésion au protocole de l’OUA sur
la Cour Africaine des Droits de
l’Homme et des Peuples.

En ce qui concerne les réfugiés, la républi-
que du Congo devrait accorder l’aide huma-
nitaire requise à tous les réfugiés. Il s’agit de
régler les conflits, notamment les conflits
fonciers qui surgissent entre les autochtones
et les réfugiés, amener les réfugiés à respec-
ter les lois et règlements de la république,
Les réfugiés détenteurs d’armes devront être
désarmés et, les réfugiés génocidaires systé-
matiquement mis à la disposition des tribu-
naux pénaux internationaux.

Encadré 26
Quelques recommandations concernant

la mise en place d’un Etat de droit
Les mesures à prendre dans les semaines et mois à venir pourraient
être les suivantes :
• promouvoir le respect des règles et des lois en vigueur, par des

actions de sensibilisation ;
• organiser la diffusion des normes juridiques au sein des structures

de l’Etat et de la société ;
• garantir l’indépendance de la magistrature ;
• renforcer les capacités humaines, matérielles et financières du sys-

tème judiciaire ;
• harmoniser les textes juridiques nationaux avec les textes interna-

tionaux et régionaux ;
• selon les cas, construire, réhabiliter et développer les infrastructu-

res du système judiciaire (cours et tribunaux) dans les régions ainsi
que dans les villes ;

• allouer les ressources financières et humaines nécessaires au fonc-
tionnement efficace de la justice ;

• former la force publique aux règles fondamentales de l’Etat de
droit, fixer et appliquer les sanctions qui s’imposent en cas de non
observation de ces règles ;

• élaborer et mettre en œuvre des politiques favorisant l’accès des
démunis et des victimes des conflits aux droits humains fonda-
mentaux.
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5.3 LES REPÈRES D’ORDRE

FINANCIER ET

ECONOMIQUE

La situation sociale devient de plus en plus
difficile et la pauvreté concerne la majo-
rité de la population, en particulier dans
les zones rurales et les zones urbaines tou-
chées par les conflits. Déjà en 1994, plus
de 70% de la population de Brazzaville
vivait en dessous du seuil de pauvreté.
Compte tenu de la part prépondérante de
l’Etat dans le financement des dépenses
sociales, le poids grandissant du service de
la dette ne permet pas d’assurer une prise
en charge correcte de la demande sociale.
C’est ainsi que la  charge de la dette publi-
que (non comprise les échéances vis-à-vis
des multilatéraux) représentait en 1999
presque 31% du PIB, soit le double des
autres dépenses de fonctionnement (hors
salaires) et de celles d’investissement. Rap-
porté aux finances publiques, le niveau
actuel de la dette extérieure ne facilite pas
la mise en place d’un cadre macro-écono-
mique performant, la réduction de la pau-
vreté et la reconstruction du pays affectée
par les conséquences des conflits. Lutter
efficacement contre la pauvreté permet
ainsi de réduire sensiblement les risques
de conflit car elle augmente le coût d’op-
portunité de la participation à des milices.
Cette situation appelle à la recherche d’un
nouveau modèle de développement qui
pourrait permettre à chaque Congolais de
bénéficier de l’accès aux ressources éco-
nomiques (emploi, crédit, formation pro-
fessionnelle…) et aux services sociaux de
base (santé, éducation, sécurité alimen-
taire) dans un cadre de bonne gouvernance.
Les principaux défis auxquels le Congo fait
face actuellement sont :

• une gestion des finances publiques
tributaire de l’évolution du prix du
pétrole brut ;

• un poids important de la dette : l’en-
cours de la dette (US $ 3338 mil-
lions en 1999 dont 64% accordé par
les créanciers bilatéraux) a plus que
doublé depuis la fin des années

1990, soit un taux d’accroissement
supérieur à celui du PIB nominal ;

• une économie non compétitive et
faiblement diversifiée ;

• une sortie progressive de crise après
plusieurs guerres civiles qui ont oc-
casionné des dégâts importants (éco-
nomiques, sociaux, psychologiques,
inter- communautaires…) ;

• une population jeune (plus de 50%
de la population a moins de 20 ans) ;

• un patrimoine écologique important
à préserver.

Pour faire face à ces défis, le Congo dis-
pose de potentialités qui, si elles sont gé-
rées de manière efficace, peuvent remettre
l’économie sur un sentier de développe-
ment durable et ramener les indicateurs
sociaux à des niveaux compatibles avec ses
richesses. Mais cela suppose d’éliminer
d’un premier temps les conséquences éco-
nomiques des conflits et de bâtir un nou-
veau modèle de développement.
L’émergence d’un nouveau modèle de dé-
veloppement devra principalement passer
par la diversification des sources de la
croissance : promotion du secteur bois, de
l’agriculture (compte tenu des potentiali-
tés et du montant élevé des importations
de biens alimentaires) et des activités de
services (commerce de transit en particu-
lier). A cet effet, il sera important d’amé-
liorer la compétitivité globale de l’écono-
mie, de rénover les instruments de politi-
ques macro-économiques favorables à
l’éclosion des initiatives locales (politique
de la microfinance, infrastructures de
désenclavement, éducation…). Cette stra-
tégie de rupture ne pourra modifier la phy-
sionomie de l’économie et avoir des ré-
sultats tangibles que dans une perspective
de moyen terme. Elle  devrait se faire
autour des axes prioritaires suivants :
! la stabilisation des finances publi-

ques ;
! la  restructuration et la privatisation

des entreprises publiques et du secteur
bancaire ;

! la diversification de la base économi-

L’émergence d’un
nouveau modèle de
développement de-
vra passer par la
diversification des
sources de la crois-
sance

La stratégie de
rupture devrait
s’articuler en prio-
rité  autour de la
bonne
gouvernance, du
développement du
secteur privé, des
systèmes d’infor-
mation et de com-
munication, de
l’entretien perma-
nent et de la pro-
motion des réseaux
de transport
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que et le développement du secteur
privé ;

! l’entretien permanent et le développe-
ment des réseaux  de transports ;

! le renforcement des capacités de ges-
tion économique ;

! le développement des systèmes d’in-
formation et de communication.

5.3.1 ASSAINISSEMENT DES

FINANCES PUBLIQUES ET

TRAITEMENT DE LA DETTE

5.3.1.1 ASSAINISSEMENT DES FINANCES

PUBLIQUES

L’assainissement des finances publiques
congolaises s’articule autour des deux axes
prioritaires suivants : la réduction des dé-
ficits budgétaires et l’efficacité dans l’al-
location des ressources publiques.
La réduction des déficits budgétaires est
possible par l’amélioration des recettes.
Cette amélioration procède de :
l’abaissement des taux d’imposition ;
! l’élargissement de l’assiette imposa-

ble par la fiscalisation des produits et
services non encore assujettis à l’im-
pôt et le développement de la fisca-
lité indirecte ;

! l’instauration et l’application objective
de mécanismes rigoureux de lutte con-
tre la corruption et la fraude fiscale et
douanière, par exemple un contrôle
plus rigoureux et l’organisation
d’audits externes.

! L’allocation efficace des ressour-
ces publiques devrait se baser sur les choix
de priorités de dépenses favorables au dé-
veloppement humain, une rationalisation
des mécanismes de gestion et de suivi de
l’exécution budgétaire. Il conviendrait par
exemple de :
! augmenter de manière significative les

dépenses d’investissement productif
dans les infrastructures ;

! privilégier les dépenses en faveur des
secteurs sociaux (éducation, santé, et
autres services de base). La mise en

application de l’initiative 20-20 repré-
senterait un début de solution ;

! rationaliser les dépenses de fonction-
nement ;

! réduire progressivement les dépenses
militaires pour tirer profit de la paix
et consacrer davantage de ressources
à la reconstruction et au développe-
ment;

! respecter et améliorer les procédures
de préparation, d’exécution et de suivi
du budget , pour éviter les dérapages
budgétaires souvent observés ;

! développer la programmation, aux
niveaux central et décentralisé, et le
suivi des investissements publics;

! évaluer systématiquement l’impact
réel des investissements publics.

5.3.1.2 TRAITEMENT DE LA DETTE

Actuellement le Congo fait face à des
difficultés pour mobiliser la totalité des
ressources financières nécessaires à la re-
construction de ses infrastructures et à
la réduction de la pauvreté. En 1999,
l’encours de la dette publique extérieure
était de US $ 3338 millions, dont 38%
représentait des arriérés de paiements.
Pour faire face à ses obligations con-
tractuelles, le Congo devait payer un
service de la dette représentant plus de
la moitié des recettes budgétaires. Ces
charges importantes risquent de contre-
carrer la volonté des autorités publiques
d’assurer une prise en charge correcte de
la demande sociale. Cette situation rend
de plus en plus urgente la recherche de
solutions visant à réduire le fardeau de
cette dette.
Le traitement devrait se faire dans les
principales directions suivantes :
! négocier des remises de dette auprès

des créanciers privilégiés ;
! négocier des reconversions de det-

tes en investissement dans les sec-
teurs sociaux (santé, éducation) et
pour la mise en œuvre d’initiatives
visant la promotion de bien d’autres
secteurs ;

La stabilisation
des finances publi-
ques devra se baser
sur leur assainisse-
ment et sur le trai-
tement de la dette
(en créant les con-
ditions d’éligibilité
du pays à l’initia-
tive PPTE)
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! créer  les conditions d’éligibilité  à
l’initiative de la Banque Mondiale
pour les pays pauvres très endettés
(PPTE), à savoir l’apurement des ar-
riérés, l’élaboration et la mise en
œuvre d’un Cadre Stratégique de
Lutte contre la Pauvreté…;

! négocier, auprès des créanciers du
Club de Paris, un moratoire (gel de
paiements) sur les échéances de la
dette échues et entrevoir des possi-
bilités d’allègement pour le service
présent et futur de la dette ;

! organiser à l’échelle internationale
avec d’autres Etats fortement endet-
tés un plaidoyer pour l’annulation
des dettes commerciales échues de-
puis plus de 10 ans auprès du Club
de Londres ;

! mener des audits définitifs de la
dette intérieure et garantir un suivi
régulier de la dette flottante de
l’Etat, tout en prévoyant les moda-
lités de leur apurement. Dans ce
sens, les dettes de plus de 10 ans
pourraient faire l’objet d’une titri-
sation sans intérêt.

5.3.2 RESTRUCTURATION ET

PRIVATISATION DES

ENTREPRISES PUBLIQUES

ET DU SECTEUR FINANCIER

Il est indispensable d’accélérer les proces-
sus de restructuration et de privatisation des
entreprises étatiques, tels que conçus avec
la Banque Mondiale et les autres bailleurs
de fonds.

5.3.2.1 RESTRUCTURATION ET

PRIVATISATION DES

ENTREPRISES PUBLIQUES

Les entreprises publiques doivent être res-
tructurées et privatisées pour rendre l’éco-
nomie du pays compétitive et performante.
Toutefois, l’Etat doit prendre les précau-
tions nécessaires pour ne pas aggraver le
chômage et par conséquent la pauvreté. Par
ailleurs, un cadre réglementaire approprié
à chaque type de privatisation devrait être

élaboré et mis en œuvre, afin de garantir
l’accès aux services publics à un plus grand
nombre d’usagers.

5.3.2.2 RESTRUCTURATION ET

PRIVATISATION DES

ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES

ET FINANCIERS

Les principaux repères pour la restructu-
ration et la privatisation des établissements
bancaires et financiers, permettant une
mobilisation des ressources nécessaires au
financement du développement, devraient
être les suivants :
! ouvrir le marché bancaire et financier

congolais à la concurrence, par la li-
béralisation effective du secteur ;

! développer la microfinance, pour per-
mettre aux couches défavorisées, no-
tamment les femmes, le monde rural,
certaines catégories socioprofession-
nelles à faibles revenus, d’accéder au
crédit ;

! améliorer les capacités de collecte et
de mobilisation d’épargne des établis-
sements de crédit et des autres insti-
tutions financières, par :

√ la garantie des droits des épargnants,
afin de restaurer la confiance de
ceux-ci  vis-à-vis des établissements
bancaires et financiers ;

√ une meilleure rémunération de
l’épargne ;

√ l’assouplissement des conditions
d’ouverture de comptes et d’octroi
de crédit ;

√ une meilleure couverture spatiale du
pays.

5.3.3 DIVERSIFICATION DE LA BASE

ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPE-
MENT DU SECTEUR PRIVÉ

5.3.3.1 DIVERSIFICATION DE LA BASE

ÉCONOMIQUE

Il est indispensable de diversifier la base
de l’économie congolaise, afin de sortir le
pays de l’emprise de l’économie de rente

Accélerer les pro-
cessus de restruc-
turation et de pri-
vatisation des en-
treprises publi-
ques, tout en
veillant au respect
des normes d’effi-
cacité et d’objecti-
vité

Assurer la libérali-
sation effective du
secteur bancaire et
financier, dévelop-
per la microfinance
et améliorer les ca-
pacités de collecte
et de mobilisation
d’épargne des éta-
blissements finan-
ciers

Utiliser rationnel-
lement les ressour-
ces tirées de l’ex-
ploitation pétro-
lière pour créer des
pôles sectoriels de
croissance hors pé-
trole
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quasi “ mono-exportatrice ”. Pour ce faire,
il conviendrait de :
! utiliser rationnellement les ressources

tirées de l’exploitation pétrolière, de
manière à créer des pôles sectoriels de
croissance hors pétrole. La PID est à
ce titre une initiative encourageante à
développer, étant donné que l’inter-
vention par voie des finances publi-
ques n’est pas toujours la meilleure et
l’unique forme d’intervention. Il reste
toutefois à l’Etat de définir les moda-
lités claires de la gestion de la PID afin
d’amorcer une véritable diversifica-
tion de la base économique du pays ;

! stimuler et promouvoir les secteurs
traditionnels  et le secteur informel ;

En ce qui concerne les secteurs tradition-
nels, il s’agira particulièrement de relancer
le secteur agricole, en instituant des mo-
des d’appui financiers appropriés au
monde rural ; d’encourager les activités de
transformation des produits locaux, par des
politiques fiscales incitatives et des appuis
financiers spécifiques.
En ce qui concerne le secteur informel,
l’appui au développement de la
microfinance devrait permettre de soute-
nir les activités dudit secteur ;
La diversification de la base économique
devrait se baser également sur :
! le développement de divers partena-

riats technologiques et économiques
d’appui au développement industriel,
notamment :

√ le partenariat entre le secteur privé
et les divers organismes de dévelop-
pement et de financement  ;

√ le partenariat entre le secteur privé
et le monde de la recherche innova-
trice ;

√ le partenariat entre différentes bran-
ches du secteur privé ;

√ le partenariat entre secteur privé et
Etat ;

! la création des Centres d’innovations
et de développement industriels, avec
l’implication directe du secteur privé,
de l’Organisation Mondiale de la Pro-

priété Intellectuelle, de l’Etat et d’or-
ganismes de financement ;

! la formation d’une élite à la création
et au management des entreprises.

5.3.3.2 DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR

PRIVÉ

Le développement du secteur privé et la
promotion des PME/PMI devrait s’articu-
ler autour des principaux axes suivants :
! l’adaptation de la réglementation et de

la fiscalité aux spécificités sectoriel-
les et géographiques  nationales ;

! la redéfinition des missions des struc-
tures publiques de promotion des
entreprises ;

! la mise en place de mécanismes spé-
cifiques pour le financement des
PME/PMI ;

! l’instauration d’un cadre de concerta-
tion permanent et de partenariats en-
tre le secteur privé, les administrations
en charge du développement industriel
et les bailleurs de fonds ;

! l’amélioration des infrastructures de
base et des services au secteur privé ;

Diversifier la base
économique en
créant des centres
d’innovation et de
développement in-
dustriels, en déve-
loppant divers
partenariats tech-
nologiques et éco-
nomiques; et en
formant une élité
de managers d’en-
treprises

L’entretien et le dé-
veloppement des
réseaux de trans-
port sont l’une des
conditions indis-
pensables au déve-
loppement écono-
mique et social du
pays

Encadré 27
La Provision pour Investissements

Diversifiés (PID)
(Article 10 du Contrat de partage de pro-
duction entre la République du Congo
d’une part, Elf Congo et AGIP Recher-
ches Congo d’autre part, rentré en vi-
gueur le 01/01/1996)
“ La Provision pour Investissements Di-
versifiés, ou “ PID ” a pour objet de per-
mettre d’affecter des fonds à des inves-
tissements ou à des engagements finan-
ciers destinés au développement de
l’économie congolaise : ces fonds seront
affectés notamment à la promotion des
petites et moyennes entreprises et des
petites et moyennes industries et à une
aide au financement des projets de pro-
moteurs nationaux.
Le montant de la PID est fixé pour cha-
que année civile à 1% de la valeur au(x)
prix fixé(s) de la production nette de la
zone de permis…”
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! la promotion de l’innovation et de la
culture d’entreprise ;

! l’amélioration des systèmes d’infor-
mation et de formation technique et
professionnelle.

5.3.4 ENTRETIEN PERMANENT ET

DÉVELOPPEMENT DES

RÉSEAUX DE TRANSPORT

Le développement du secteur des trans-
ports devrait se baser sur :
! la mise en place d’un cadre institution-

nel et réglementaire suffisamment ri-
goureux et libéral aussi bien pour les
modes de transport que pour les auxi-
liaires de transport. Cela permet-
trait d’une part de favoriser une saine
concurrence et la coordination
intermodales, et d’autre part de stimu-
ler l’éclosion d’un secteur privé suffi-
samment organisé et performant ;

! l’entretien régulier du réseau routier,
indispensable à l’écoulement des pro-
duits agricoles des paysans et au dé-
veloppement de l’agriculture et du
monde rural. Il y a lieu par exemple
de :

√ créer les conditions du développe-
ment de structures privées d’entre-
tien routier ;

√ impliquer les populations dans l’en-
tretien routier, sous des modalités
bien définies et suffisamment inci-
tatives (cantonages par exemple,
etc.)  ;

√ repréciser les modalités d’affecta-
tion du Fonds Routier, sur la base
d’un programme d’entretien préala-
blement établi et bénéficiant de l’ac-
cord des différents partenaires ;

! la viabilisation des infrastructures de
transport nécessaires à l’application du
système de transit inter-Etats des pays
de l’Afrique Centrale (TIPAC) ;

! la restructuration organisationnelle, fi-
nancière et technique du CFCO ;

! le désensablement et la modernisation
du port de Pointe-Noire (équipements

et infrastructures), afin d’accroître la
productivité des opérations portuaires
et de réduire les coûts portuaires ;

! le maintien régulier de l’infrastructure
fluviale et le développement des acti-
vités économiques liées à l’exploita-
tion fluviale ;

! l’élaboration et la mise en œuvre d’une
politique de renforcement de la flotte
fluviale ;

! la remise en état des aérodromes de
desserte régionale ;

! la reconstruction des aéroports de
Brazzaville et de Pointe-Noire, pour
en faire de grands centres d’échanges
et de connexion de dimension sous-
régionale et internationale;

! l’amélioration des infrastructures aé-
roportuaires des autres centres urbains
du pays (Dolisie,  Nkayi, Ouesso,
Mossendjo) ;

! l’élaboration et la mise en œuvre d’une
politique des transports urbains, dans
un cadre concurrentiel et soucieux de
la qualité des services rendus ;

! la création des écoles de formation de
cadres moyens et supérieurs dans le
secteur des transports ;

! le renforcement de la sécurité dans
tous les modes de transport.

5.3.5 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

DE GESTION ÉCONOMIQUE

Il est indispensable d’élaborer et de mettre
en œuvre une politique de renforcement
des capacités de gestion congolaises, aux
niveaux central et local et impliquant la
société civile (secteur privé, ONG, etc.).
Des actions spécifiques devraient être en-
treprises pour accroître l’efficacité et les
performances de la gestion.  Celles-ci por-
teraient sur les axes prioritaires suivants :
! la formation des cadres de l’adminis-

tration de haut niveau en matière
d’élaboration et d’analyse des politi-
ques économiques et de gestion du dé-
veloppement, en fournissant un appui
financier et technique à la création des

Créer et promou-
voir les conditions
nécessaires à la
compétitivité de la
chaîne de transit
congolaise

Restaurer et déve-
lopper le réseau
routier

Promouvoir un ré-
seau aérien natio-
nal à la dimension
de la demande

Renforcer les capa-
cités de gestion
économique tant
au niveau central
qu’au niveau local
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capacités institutionnelles et humaines
au sein de l’université et des instituts de
formation ;

! le renforcement des capacités de l’Etat
à jouer un rôle stratégique dans les choix
publics relatifs au développement du
pays ;

! l’accroissement des capacités de l’Etat
à mobiliser les ressources pour le déve-
loppement ;

! l’accroissement des capacités du sys-
tème judiciaire.

! la décentralisation administrative et
économique.

5.3.6 MISE EN PLACE ET

RENFORCEMENT DES

CAPACITÉS DES SYSTÈMES

D’INFORMATION ET DE

COMMUNICATION (SIC)

Le renforcement des capacités devrait se faire
aussi par la mise en place de systèmes d’in-
formation et de communication viables con-
tribuant à une prise de décision rationnelle,
à une gestion efficace et à une réduction des
coûts de gestion. De tels systèmes exigeraient
de :
! renforcer les capacités des organes de

production de l’information économi-
que, financière et comptable de la na-
tion par le soutien matériel et financier
aux structures chargées de la produc-
tion statistique, tant au niveau central

que local ;  et par la formation du per-
sonnel travaillant dans ces organes ;

! redynamiser le Conseil Supérieur de la
Statistique, afin d’assurer la régularité,
la qualité et la fiabilité de la production
statistique ;

! développer une culture statistique, en
créant et en renforçant les capacités des
unités de production statistique de base
dans chaque entité administrative ; ces
unités étant les sources d’information
élémentaires du CNSEE ;

! créer les mécanismes administratifs sus-
ceptibles de contraindre les structures
étatiques et privées à fournir l’informa-
tion économique et sociale utile à la
gestion du pays ;

! moderniser et informatiser les adminis-
trations ;

! doter les régions en personnel  de servi-
ces statistiques et assurer leur forma-
tion ;

! garantir une large publication des tex-
tes législatifs et réglementaires en vi-
gueur dans le pays ;

! mettre en place progressivement et vul-
gariser les nouvelles technologies de
l’information et de la communication ;

! mettre en place un système d’informa-
tions anticipées sur la marchandise
(SIAM), permettant un meilleur suivi
de la circulation des marchandises trans-
portées, en commençant par les trans-
ports internationaux.

Mettre en place des
système d’informa-
tion et de commu-
nication contri-
buant à une prise
de décision ration-
nelle, à une gestion
efficace et à une
réduction des coûts
de gestion
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5. 4 PRINCIPAUX REPÉRES DE
RECONSTRUCTION DANS
LE DOMAINE SOCIAL

La finalité du développement humain est de
permettre à chaque individu d’accroître son
potentiel et de l’exploiter au mieux dans tous
les domaines (économique, social, culturel ou
politique). A cet effet, il est important de dispo-
ser des facteurs permettant d’abord à chaque
citoyen d’être bien éduqué, d’être en bonne santé
et de jouir d’un cadre de vie décent.
Les principaux repères d’ordre social con-
cernent principalement l’éducation, la santé,
l’emploi et la jeunesse, l’habitat et l’assai-
nissement.

5.4.1 REPÈRES POUR LA RÉSOLUTION

DES PROBLÈMES DE L’ÉDUCATION

Les actions à entreprendre doivent concou-
rir au rétablissement du fonctionnement nor-
mal de l’école et de l’université, et au déve-
loppement du système éducatif dans l’en-
semble.

5.4.1.1  REPÈRES POUR UN PROGRAMME

D’URGENCE: RÉTABLISSEMENT DU

FONCTIONNEMENT NORMAL DE

L’ÉCOLE ET DE L’UNIVERSITÉ

Toute action en faveur de l’éducation de-
vrait viser dans l’immédiat et en priorité
le redémarrage de l’école et de l’univer-
sité, c’est-à-dire, la restauration des con-
ditions normales de formation. Dans ce
cadre, il faudrait :
! réhabiliter d’urgence les infrastructu-

res scolaires et universitaires détrui-
tes par les guerres, les catastrophes na-
turelles et même par le vieillissement ;

! équiper ces établissements scolaires en
tables-bancs et autres équipements né-
cessaires ;

! mettre des véhicules à la disposition
des inspections scolaires, afin d’assu-
rer le suivi des enseignants et contri-
buer à l’amélioration des performan-
ces du système éducatif ;

! redynamiser et renforcer les centres
d’alphabétisation ;

! réhabiliter et créer des structures
socio-éducatives pour les enfants
handicapés et/ou en situation diffi-
cile;

! instituer des centres de remise à ni-
veau des élèves et étudiants, dont la
formation a été interrompue du fait
des guerres ;

! créer des brigades de sécurisation
des établissements scolaires et uni-
versitaires, composées de parents
d’élèves et d’étudiants, responsables
devant l’Etat et la société ;

! doter les établissements de fonds
documentaires ;

! organiser des recyclages permanents
des formateurs et des administra-
teurs du système scolaire et univer-
sitaire ;

! assurer un redéploiement géographi-
que rigoureux des enseignants, de
manière à assurer une couverture na-
tionale adéquate ;

! réorganiser l’enseignement privé, de
manière à harmoniser les program-
mes et les calendriers d’enseigne-
ment et à éviter les abus pédagogi-
ques et financiers, afin de garantir
la qualité de la formation ;

! normaliser les calendriers scolaire et
universitaire.

5.4.1.2 REPÈRES POUR UN PROGRAMME

DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCOLE

ET DE L’UNIVERSITÉ

Le développement du système éducatif con-
golais devrait s’inscrire dans une politique
nationale de l’éducation avec, comme prin-
cipales actions à mener :
! mettre en œuvre des stratégies éducati-

ves susceptibles de remédier à l’exclu-
sion des certaines couches sociales : en-
fants de la rue, handicapés, drogués

! réviser la loi scolaire et les textes d’ap-
plication ainsi que les conditions de
l’obligation scolaire, en mettant l’accent
sur la responsabilité civile des parents
dans la scolarisation des enfants ;

! redéfinir les objectifs de formation dans

Dans le domaine
éducatif, rétablir
dans l’immédiat le
fonctionnement
normal de l’école
et de l’université:
réhabiliter les in-
frastructures et
structures non
fonctionnelles, les
sécuriser et norma-
liser les calendriers
scolaires

A moyen et long
termes, formuler et
mettre en oeuvre
des politiques édu-
catives suscepti-
bles de remédier à
l’exclusion sociale,
de promouvoir
l’éducation des
droits de l’homme;
de créer de nou-
veaux pôles de for-
mation technique
et professionnelle;
et de la recherche
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tous les cycles d’enseignement, en vi-
sant la qualification et l’insertion pro-
fessionnelle et l’excellence ;

! réviser profondément les programmes
et les méthodes d’enseignement en les
adaptant aux réalités socio-économi-
ques et culturelles du pays et aux exi-
gences des mutations qui s’opèrent au
niveau international ;

! développer des programmes d’ensei-
gnement garantissant l’adéquation for-
mation/emploi ;

! développer la formation préscolaire par
la création de nouveaux centres et la sen-
sibilisation des parents sur la nécessité
de ce cycle ;

! diversifier et développer le partenariat
(Etat-entreprises-ONG) dans la forma-
tion et le financement de l’éducation à
tous les niveaux ;

! promouvoir l’éducation de la citoyen-
neté et particulièrement des droits de
l’homme ;

! créer de nouveaux pôles géographiques
de formation technique, profession-
nelle, universitaire et de recherche en
impliquant davantage les entreprises ;

! insérer dans les programmes de forma-
tion, les enseignements visant la lutte
contre la drogue et la propagation du
VIH/SIDA  ;

! améliorer substantiellement les alloca-
tions budgétaires au développement du
système éducatif, en priorité à l’éduca-
tion de base et à la formation techni-
que.

5.4.2 REPÈRES POUR LA RÉSOLUTION

DES PROBLÈMES DE SANTÉ

La résolution des problèmes de santé de
la population congolaise passe par l’éla-
boration et la mise en œuvre d’un pro-
gramme d’action d’urgence et un pro-
gramme de développement à moyen et
long termes qui contribueront de manière
significative au développement humain
du pays.

5.4.2.1  REPÈRES POUR UN PROGRAMME

SANITAIRE D’URGENCE

Ces repères consistent essentiellement à :
! réhabiliter ou reconstruire les infras-

tructures et les équipements sanitai-
res détruits par la guerre ou par les
catastrophes naturelles, ainsi que
ceux devenus vétustes ;

! approvisionner les formations sani-
taires en médicaments essentiels ;

! créer des centres régionaux de trans-
fusion sanguine, tout en renforçant
les capacités de ceux qui existent à
Brazzaville et à Pointe-Noire ;

! réhabiliter et renforcer les centres
régionaux de traitement des mala-
dies endémiques (“Grandes Endé-
mies”) ;

! élaborer une politique pharmaceu-
tique nationale ;

! actualiser la carte sanitaire, pour un
meilleur suivi de la situation sani-
taire du pays ;

! construire les infrastructures et les
équipements sanitaires ;

! mettre en place un système national
d’information sanitaire efficace ;

! approvisionner régulièrement tous
les centres de santé en vaccins et en
médicaments essentiels ;

! renforcer les capacités de la Direc-
tion de la Maladie, du Programme
Elargi de Vaccination, du Pro-
gramme National de Lutte contre le
SIDA, du Centre de Traitement
Ambulatoire des malades du SIDA
(formation, équipements, recher-
ches).

5.4.2.2  REPÈRES POUR UN PROGRAMME

DE DÉVELOPPEMENT SANITAIRE

À MOYEN ET LONG TERMES

A moyen et long termes, les actions à
mener pour le développement sanitaire
consisteraient à :

Restaurer les capa-
cités infrastructu-
relles et humaines
du système de
santé

Développer l’IEC
sur le SIDA et faire
de la lutte contre le
SIDA une priorité
réelle

Mettre en place un
système de réponse
rapide aux épidé-
mies et aux catas-
trophes
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! poursuivre la mise en œuvre du
PNDS ;

! développer l’Information, éducation
et communication (IEC) sur le SIDA
et les autres infections sexuellement
transmissibles ;

! renforcer et développer la santé de
la reproduction, par la dynamisation
des SMI et la réouverture des cen-
tres d’hygiène scolaire ;

! assurer un redéploiement rigoureux
du personnel de santé ;

! assurer  le recyclage régulier du per-
sonnel administratif et de santé ;

! former et assurer le recyclage du
personnel de santé à la gestion et à
la surveillance épidémiologique et
nutritionnelle ;

! organiser l’information des popula-
tions et des cadres de la médecine
sur la nécessité de recourir au mé-
dicament essentiel et générique ;

! organiser un système de réponse ra-
pide aux épidémies et catastrophes ;

! relancer les services de santé mobi-
les ;

! susciter la constitution et promou-
voir les mutuelles de santé et d’as-
surance maladie ;

! formuler et réaliser une étude sur les
modes de financement de la santé
et sur l’assurance sociale.

5.4.3 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DU DROIT DE LA FEMME ET

DE L’ENFANT

5.4.3.1  REPÈRES POUR LA PROMOTION

DE LA FEMME CONGOLAISE

Les repères pour la promotion de la
femme devrait commencer par la mise
en œuvre de la politique nationale en la
matière, celle adoptée en  janvier 2000
et qui préconise, entre autres mesures:
! la création d’une Commission Na-

tionale sur les Droits de la Femme,
chargée de préparer les projets de
textes en vue d’harmoniser la légis-
lation nationale avec les conventions
internationales, de combler les vi-
des juridiques et d’éliminer tous les
obstacles à la promotion de la
femme ;

! la dynamisation de la Maison de la
Femme et du Centre de Recherche,
d’Information et de Documentation
sur la Femme 35;

! la révision de la législation nationale
sur la violence, l’élaboration et la
mise en œuvre d’un programme
d’IEC sur l’élimination de toutes les
formes de violences à l’égard des
femmes ;

! le renforcement des ONG œuvrant
pour la promotion de la femme.

Il faudrait également mener des actions
en vue de la restauration et du dévelop-
pement économique de la femme, no-
tamment par l’élaboration et la mise en
œuvre d’une politique spécifique d’ap-
pui à l’entrepreunariat féminin et aux
activités des femmes du secteur infor-
mel.

5.4.3.2  REPÈRES POUR LA PROTECTION

ET LA PROMOTION DE L’ENFANT

Le gouvernement a élaboré une politique de
protection de l’enfant (PANE), qui vise trois
principaux objectifs :
! créer un Comité National de l’Enfant;
! ratifier la Charte Africaine des Droits

et du Bien-être de l’Enfant;
! faire un plaidoyer pour l’application de

la Convention des Nations Unies rela-
tive aux droits de l’enfant (CRDE);

! mettre en œuvre des programmes spé-
cifiques relatifs aux droits de l’enfant.

L’atteinte de ces objectifs devrait contribuer
à améliorer la situation de l’enfant congo-
lais, à condition toutefois que les pouvoirs
publics et la société civile engagent les res-

Développer des
institutions de
promotion de la
femme et leur don-
ner les moyens re-
quis

Engager les res-
sources nécessaires
pour la protection
et la promotion de
l’enfant

35 Ces deux structures déjà créées depuis juillet 2000 devraient bénéficier de moyens humains,  maté-
riels et financiers adéquats.
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sources nécessaires. Un fonds national pour
la promotion de l’enfant (FNPE) pourrait être
créé et financé sur recettes pétrolières, en vue
de développer l’esprit de solidarité nationale
chez les enfants et d’assurer l’insertion des
enfants en difficulté.

5.4.4 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DE L’HABITAT ET DE

L’ASSAINISSEMENT

 La promotion de l’habitat et de l’assainis-
sement concourent à la lutte contre la pau-
vreté, par la création des emplois qu’elle
génère, l’insertion sociale des jeunes et des
groupes vulnérables qu’elle favorise, et la
protection de l’environnement qu’elle en-
courage.

5.4.4.1 REPÈRES POUR LA PROMOTION DE

L’HABITAT

Il est indispensable pour la République du
Congo d’élaborer et de mettre en œuvre
une politique de l’habitat qui permettrait à
chacun de disposer d’un logement conve-
nable, tout en veillant à la prise en compte
des nécessités des populations défavori-
sées, à l’équité entre hommes et femmes
et au bon fonctionnement des marchés fon-
cier et immobilier. Pour ce faire, il con-
viendrait de :
! réviser la loi foncière actuelle de

concert avec tous les partenaires
(Etat, collectivités locales, proprié-
taires fonciers et représentants des
associations de propriétaires et  de
locataires) pour la rendre plus réa-
liste et efficace;

! mettre en place un cadre institution-
nel et juridique qui permettra de dé-
finir de manière claire les droits de
propriété (régime juridique, cadas-
tre, règles d’évaluation du patri-
moine, etc.) ;

! réformer le dispositif institutionnel
d’appui à la promotion immobilière
par la création d’institutions de fi-
nancement spécifiques du secteur,
de manière à les rendre plus opéra-
tionnelles et à favoriser l’accès de

toutes les couches sociales à un lo-
gement décent;

! réaliser une étude sur les coûts de
production des matériaux de cons-
truction et d’accès au logement de
manière à promouvoir l’offre de lo-
gements à faibles coûts;

! promouvoir des unités de produc-
tion de matériaux de construction
sur une base associative (ONG,
groupements communautaires) ou
lucrative (entreprises de construc-
tion, associations professionnelles),
pour soutenir les programmes de dé-
veloppement immobilier dans les
centres urbains et ruraux ;

! encourager les organisations commu-
nautaires et non gouvernementales à
faciliter et appuyer des modes de cons-
truction moins coûteux et adéquats ;

! élaborer et mettre en œuvre des pro-
grammes visant à stopper les établis-
sements humains spontanés, en
veillant toutefois à éviter des phéno-
mènes de marginalisation des popu-
lations démunies ;

! encourager des initiatives informelles
d’autoproduction des matériaux de
construction de logements.

5.4.4.2 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DE L’ASSAINISSEMENT

La promotion de l’assainissement procède
de plusieurs actions qui consisteraient à :
! élaborer une politique réaliste d’amé-

nagement urbain, par le respect des
plans cadastraux, l’application rigou-
reuse des normes de vente immobi-
lière, l’application stricte de la régle-
mentation immobilière ;

! rétablir et développer les services
d’assainissement municipaux afin de
mettre un terme à l’installation des dé-
charges d’ordures incontrôlées et pré-
judiciables à la santé et à l’environne-
ment ;

! rétablir et développer les services
d’hygiène publique dans les centres
urbains et régionaux, pour amener les

Il est indispensa-
ble d’élaborer et de
mettre en oeuvre
une politique de
l’habitat, qui
tienne compte des
nécessités des po-
pulations défavo-
risées, du bon fonc-
tionnement des
marchés foncier et
immobilier

Elaborer et mettre
en oeuvre une poli-
tique réaliste
d’aménagement
qui contribue effi-
cacement à la ré-
duction de la pau-
vreté
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populations à respecter les règles d’hy-
giène et de salubrité publique ;

! développer les capacités des réseaux
de transport, pour les adapter aux nou-
velles données du transport urbain et
régional ;

! mener des programmes d’aménage-
ment urbain, par la reconstruction des
infrastructures de transport urbain, de
traitement et de distribution d’eau
potable et de traitement des eaux
usées ;

! développer des unités de forages d’eau
sur l’ensemble du pays ;

! développer des programmes urbains
et ruraux d’électrification publique et
privée, en veillant à l’accès des plus
démunis à ces services ;

! intégrer la dimension “préservation de
l’environnement” dans tous les pro-
grammes de développement ou de
mise en valeur des ressources naturel-
les, et dans toutes autres activités hu-
maines, tout en intégrant l’objectif de
réduction de la pauvreté.

5.4.5 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DE L’EMPLOI ET DE LA

JEUNESSE

Puisque le cadre législatif et réglementaire
en vigueur manque de dispositions tendant
à encourager l’emploi des jeunes, il con-
viendrait d’instituer les mesures incitati-
ves visant à favoriser celui-ci.
La politique de promotion de l’emploi et
de la jeunesse devrait se faire autour des
axes stratégiques suivants :
! élaborer et mettre en œuvre des poli-

tiques de création de filières produc-
tives génératrices d’emplois, par
exemple dans la branche du bois, des
nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la transformation des pro-
duits agricoles locaux ;

! mettre en place un cadre fiscal incita-
tif à la création d’emplois durables ;

! réviser le code du travail, notamment
son article 22 qui prévoit que “le con-
trat d’apprentissage est résolu à la de-

mande de l’une ou l’autre partie en cas
de vente du fonds ou de cessation de
l’exploitation du maître ”. Or, pour
garantir la stabilité de l’emploi on
pourrait faire bénéficier à l’apprenti
le principe de l’article 45 du même
code selon lequel “s’il survient une
modification dans la situation juridi-
que de l’employeur…tous les contrats
de travail en cours au jour de la modi-
fication subsistent entre le nouvel
employeur et l’entreprise ”;

! créer des centres d’intégration éco-
nomique et sociale au sein desquels
les jeunes bénéficieraient :

√ d’un appui à l’auto-installation
pour promouvoir l’emploi indé-
pendant par le financement des
microprojets ;

√ d’une formation professionnelle
comprenant bien entendu une sen-
sibilisation sur les concepts clés
de la gestion des affaires ;

! créer un centre d’appui technique et
financier à l’innovation, en collabo-
ration avec l’organisation africaine
pour la propriété intellectuelle
(OAPI);

! créer des cadres associatifs facilitant
l’accès aux populations cibles et
permettant de mieux prendre en
compte les spécificités de leurs pro-
blèmes et d’envisager les solutions
appropriées ;

! développer des activités à haute inten-
sité de main d’œuvre (HIMO), notam-
ment dans l’agriculture, le bâtiment et
les travaux publics, ainsi que les trans-
ports, afin de fixer les jeunes dans leur
localité;

! promouvoir une formation qualifiante
dont les principaux piliers seraient :

√ l’acquisition de connaissances  de
base ;

√ l’acquisition de savoir-faire;
√ l’acquisition d’aptitudes à entrepren-

dre;
! renforcer les capacités institutionnelles

en matière d’emploi:

Favoriser la créa-
tion des filières
productives géné-
ratrices d’emplois,
par exemple dans
les branches du
bois, des nouvelles
technologies de
l’information et de
la transformation
des produits agri-
coles locaux
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√ en rendant effectif le fonds d’aide
à la jeunesse;

√ en mettant en place un observa-
toire national de l’emploi qui
fournirait des statistiques fiables
sur l’emploi et la formation et se-
rait de ce fait un précieux guide
pour la prise de décisions;

√ en élaborant de nouvelles normes
juridiques pour assurer une pro-
tection plus large des jeunes en
cours de formation ou d’appren-
tissage, notamment dans le secteur
informel;

! promouvoir les activités culturelles
et de loisir concourant à l’intégra-
tion culturelle par une compétition
saine et encourageante;

! mettre en place des programmes
d’instruction civique qui se base-
raient sur le respect du bien privé et
du bien public, sur l’éthique morale
et de citoyenneté;

! mener par conséquent des program-
mes d’insertion des jeunes qui intè-
grent les synergies de toutes les ac-
tions concourant à la promotion de
la jeunesse.

5.4.6 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DU SPORT  ET DU TOURISME

5.4.6.1 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DU SPORT

Le développement du sport contribue à
l’émancipation de la jeunesse et à la cohé-
sion sociale. Pour développer le sport en
République du Congo, il serait souhaitable,
entre autres actions, de :
! réhabiliter toutes les infrastructures

sportives existantes ;
! construire et entretenir des infrastructu-

res sportives multidisciplinaires dans les
établissements scolaires et universi-
taires et dans toutes les régions ;

! formuler et mettre en œuvre une politi-
que performante de promotion des
sports ;

! réorganiser et renforcer l’enseignement
des disciplines sportives, de manière à
les rendre plus attirantes et pratiques ;

! susciter et réglementer la mise en place
de structures sportives privées ;

! réorganiser et redynamiser les compé-
titions sportives, tout en apportant les
moyens nécessaires ;

! mener une politique de développement
de ressources humaines appropriée.

5.4.6.2 REPÈRES POUR LA PROMOTION

DU TOURISME

Le développement du tourisme en Républi-
que du Congo devrait se faire en se basant
sur les orientations suivantes :
! identifier toutes les potentialités natu-

relles et artificielles touristiques ;

Encadré 28
Le concept d’insertion des jeunes dans le contexte congolais

Lorsque le concept d’insertion professionnelle a été inauguré dans les
pays industrialisés, il a été développé dans un  premier temps pour
juger de l’efficacité de diverses formations scolaires. Avec l’aggrava-
tion de la crise de l’emploi, cette question s’est orientée vers l’atténua-
tion des conséquences économiques et sociales du chômage des jeu-
nes.
Dans le contexte du Congo, contexte de post conflit, le concept d’in-
sertion prend une dimension beaucoup plus large puisqu’il couvre
d’autres problèmes sociaux générés par la guerre. L’insertion  ici est
sous-entendue dans son sens multidimensionnel : économique, social
et culturel.
La question de l’insertion des jeunes en République du Congo est une
question suffisamment délicate qui nécessite des solutions appropriées
et surtout la mobilisation d’importants moyens. Plus concrètement,
cette question implique ce qui  suit:
• l’identification des populations cibles qui implique à son tour des

coûts d’enquête et de traitement de l’information ;
• l’identification des opportunités qu’offre l’environnement socio-

économique ;
• l’identification de l’offre de formation et l’offre de service d’em-

ploi afin d’en assurer l’adéquation ;
• le développement des capacités institutionnelles viables ;
• l’acquisition de réelles capacités de négociation avec les partenai-

res sociaux nationaux (patronat et syndicats principalement)  et
internationaux (bailleurs de fonds) pour forger les synergies néces-
saires ;

• le suivi de l’insertion – dans le cadre d’un programme à moyen et
long termes.

Formuler et mettre
en oeuvre des poli-
tiques performan-
tes de développe-
ment du sport et
du tourisme

Réhabiliter et dé-
velopper les infras-
tructures sportives
et touristiques
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! mettre en valeur les potentialités
touristiques et créer divers produits
adaptés à la diversité des
consommateurs potentiels;

! formuler et mener une politique de
sensibilisation auprès des pouvoirs
publics, du public et des bailleurs
de fonds sur la nécessité de promou-
voir le tourisme :

√ en montrant clairement les effets
bénéfiques du développement des
activités touristiques pour l’éco-
nomie nationale et les individus ;

Créer un cadre ins-
titutionnel et ré-
glementaire suffi-
samment incitatif
et garantissant la
liberté d’entreprise

√ en créant des supports médiatiques ap-
propriées à cette politique ;

! créer des centres d’information touris-
tiques et mener des actions de promo-
tion informationnelle aussi bien à l’in-
térieur qu’à l’extérieur du pays ;

! mettre en place un cadre réglementaire
suffisamment incitatif et garantissant la
liberté d’entreprise ;

! adapter la législation hôtelière, pour ren-
dre le système hôtelier plus compétitif ;

! créer un réseau de musées dans les vil-
les et les régions.
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ANNEXE

Tableaux sur la situation financière, économique

et sociale de la République du Congo
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Tableau A1
Evolution de la structure du PIB aux prix coutants du marché (en mil-
liards de FCFA)

Année Secteur primaire Secteur secondaire Secteur tertiaire PIB
Valeur % Valeur % Valeur % global

1980 42,1 11,68 168,1 46,6 86,8 24,1 360,4

1981 42,7 7,88 275,7 50,9 145,5 26,9 541,8

1982 55,8 7,85 373,2 52,6 187,2 26,3 710,0

1983 60,6 7,58 434,1 54,3 199,7 25,0 799,2

1984 66,3 6.91 542,4 56,6 222,4 23,2 958,5

1985 72,3 7,44 523,4 53,9 241,4 24,9 970,7

1986 77,4 12,08 208,6 32,6 223,4 33,9 640,4

1987 89,3 12,95 242,9 35,2 224,8 32,6 689,5

1988 106,3 15,93 196,8 29,5 231,5 34,7 667,0

1989 97,8 12,85 289,5 38,0 242,4 31,9 760,6

1990 98 12,86 309,7 40,6 223,1 29,3 762,0

1991 87 11,31 277,0 33,0 245,5 31,9 768,7

1992 89,5 11,52 275,7 35,5 248,7 32,0 776,4

1993 85,5 11,24 268,5 35,3 377,6 49,7 760,4

1994 101,8 10,32 450,4 45,7 405,1 41,0 986,3

1995 110,4 10,45 473,9 44,9 427,2 40,4 1056,2

1996 116,8 8,98 673,8 51,8 451,7 33,8 1299,7

1997 123,9 9,13 770,9 56,9 430,7 31,8 1355,7

1998 126,0 10,95 523,7 46,0 444,5 38,6 1150,1

1999 119, 8 8,3 888,1 61,3 403,9 27,9 1448,2

2000 133,4 6,0 1379,7 70,6 430,2 21,0 2183,1
Estim.
Sources : CNSEE Cadres Macroéconomiques 1988–1994 BEAC:Programmation monétaire, avril

2001
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Tableau  A2
Evolution de la production et des exportations de pétrole brut

Exportations
Production Exportations PIB pétrole pétrole brut Exportations Exportations

Année (en millions (en millions (milliards de (en milliards Totales du pays pétrolières (en %
de tonnes) de tonnes) F CFA) de F CFA) (en milliards)  des exportations

totales)
1980 3,3 3,5 121,0 181,5 192,4 94,3

1981 4,1 3,1 212,8 198,9 291,5 68,2

1982 4,6 4,2 275,3 295,1 364,3 81,0

1983 5,3 4,9 324,8 365 406,3 89,9

1984 5,9 5,7 413,7 474,1 552,5 85,8

1985 5,8 5,1 398,0 455,5 514,2 88,5

1986 5,9 5,3 99,4 139,4 232,9 59,9

1987 6,3 5,7 154,8 123,0 263,5 46,7

1988 7,0 6,7 117,9 178,1 251,2 70,9

1989 7,7 7,2 209,2 270,9 370,1 73,2

1990 8,0 7,4 220,3 276,3 378,1 73,1

1991 8,0 7,3 181,8 240,3 312,5 76,8

1992 8,6 8,1 189,9 248,7 311,9 79,7

1993 9,5 9,0 184,7 267,2 316,9 84,3

1994 9,0 8,1 339,6 446,3 532,7 83,8

1995 9,1 8,8 357,5 578,8 737,8 78,4

1996 10,3 10,0 550,9 733,3 874,6 83,8

1997 11,6 11,5 666,7 763,3 881,0 87,3

1998 12,6 12,5 419,6 707,0 818,2 86,4

1999 13,2 13,0 773,3 881,8 960,5 91,8

2000 Estim. 13,1 12,9 1388,0 1732,2 1856,7 94,0
Source : CNSEE et BEAC

Tableau A3
Evolution du PIB Commerce, Hôtels et Restaurants (en milliards F CFA)

Année PIB de la Branche Année PIB de la Branche

1980 28,6 1991 49,8
1981 43,2 1992 51,8
1982 63,1 1993 48,9
1983 54,1 1994 113,0
1984 54,3 1995 127,0
1985 54,1 1996 142,1
1986 52,6 1997 132,9
1987 51,6 1998 139,3
1988 50,6 1999 116,7
1989 46,5 2000 Etsim. 130,9
1990 49,0 2001 Prév. 140,1
Sources : CNSEE et BEAC
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Tableau A4
Evolution des recettes, des dépenses et
de la dette publiques (milliards de FCFA)

Finances publiques Dette publique
extérieure

Année Recettes Dépenses Encours Service
hors dette total

1980 116,5 135,9 316,6 nd

1981 194,8 253,4 376,6 43,2

1982 243,8 420,5 468,6 72

1983 275,4 438,2 526,4 87,2

1984 335,0 537,6 619,9 109,8

1985 304,8 510,1 664,00 139,6

1986 169 401,5 761,3 151,4

1987 137,1 201,8 858,4 171,3

1988 153,8 169,3 1004,3 177,1

1989 176,2 240,5 1044,0 161,1

1990 203,1 211,9 1096,9 176,4

1991 203,3 292,5 1151,5 165,7

1992 222,5 314 1153,9 149,8

1993 139,5 287,1 1464,7 157,9

1994 220,2 360,5 3125,9 285,7

1995 249,4 347,8 3054,6 364,8

1996 357,6 427,4 3135,7 345,1

1997 413,6 517,8 3078,4 412,8

1998 269,8 416,1 2987,1 439,9

1999 415,4 456,8 4093,2 409,1

2000 607,1 576,1 4111,4 417,6
Estim.
Source : CNSEE-DGB-CCA



REPUBLIQUE  DU CONGO 97

Tableau A5
Evolution de la balance des paiements du Congo (en milliards de FCFA)

Année 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 Est.
Exportations, fob 316,9 532,7 642,2 846,6 966,7 807,0 960,5 1856,7
Pétrole brut 267,2 446,3 578,8 733,3 763,3 707,0 881,8 1732,2
Produits pétroliers 5,8 7,0 12,2 6,6 5,6 00 00 13,7
Bois tropicaux 23,8 35,9 24,0 29,3 29,8 71,9 37,3 55,2
Rondins d’eucalyptus 2,9 12,8 16,7 7,5 11,8 11,4 14,6 12,5
Sucre 2,3 3,4 6,7 6,1 8,7 6,5 6,5 9,0
Divers 15,0 27,3 3,8 63,8 147,6 10,1 20,3 34,1
Importations, fob -141,6 -340,2 -326,1 -300,4 -378,7 -329,4 -429,8 -544,1
Secteur pétrolier -54,3 -203,5 -244,1 -101,3 -72,2 -108,4 -156,6 -239,2
Secteur forestier et - - -9,2 5,9 9,2 -3,2 -5,1 -7,2
industries du bois
Secteur industriel - - -20,0 -10,6 -7,8 -18,0 -43,5 -45,7
 (hors industries du bois)
Secteur public - -17,9 -36,2 -41,0 194,4 -28,1 -69,9 -90,9
Secteur agricole - - -2,7 -4,2 -4,2 -4,3 -1,6 -6,0
Balance commerciale 175,3 192,5 546,2 588,0 477,5 488,8 530,7 1312,6
Services (nets) -333,2 -656,5 -654,3 -903,3 -821,0 -617,6 -794,5 -1056,1
Services non facteurs -223,5 -515,7 -301,4 -431,8 -360,6 -436,4 -449,1 -509,8
Services facteurs -109,8 -140,8 -352,9 -471,4 -460,3 -181,2 -345,1 -546,3
dont intérêts dus -113,0 -141,9 -171,7 -199,2 -215,8 -214,5 -214,5 -566,5
Transferts sans contrepartie -2,5 48,2 20,9 15,9 1,2 -1,8 -3,3 2,4
Solde du compte courant -160,5 -415,7 -317,3 -341,1 -231,7 -141,9 -267,0 261,9
(transferts off inclus)
Solde du compte courant -172,7 -464,0 -338,2 -357,0 -232,9 -140,1 -263,8 256,6
(transferts off exclus)
Mouvements de capitaux (nets) 42,8 301,9 -167,3 -116,3 -5,2 -167,7 -122,4 -380,8
Moyen et long termes 38,8 156,6 -175,6 -131,9 -73,4 -235,3 -273,9 -241,5
1. Publics -7,5 22,0 -215,9 -162,3 -234,4 -275,5 -259,6 -249,8

Tirages 71,1 198,6 6,3 36,1 12,7 8,0 1,1 2,1
Amortissements dus -84,6 -176,6 -222,2 -198,4 -247,1 -283,5 -260,7 -251,9

2.  Privés (nets) 46,3 134,6 40,3 30,4 161,0 40,2 -14,3 8,3
3.  Court terme 4,0 145,3 8,3 248,2 68,2 67,6 151,6 -139,3

Bancaires et postaux -4,2 11,7 -6,7 -1,8 -1,8 7,0 2,0 -9,3
Autres 8,2 133,6 15,0 250,0 70,0 60,6 149,6 -130

Erreurs et omissions -10,6 -8,7 179,4 -22,9 -31,3 -67,4 -59,7 -79,6
Solde global -128,3 -122,5 -305,2 -247,8 -268,2 -377,0 -329,7 -220,3
Financement 128,3 122,5 305,2 247,8 268,2 377,0 329,7 -220,3
Variations des réserves officielles -0,5 -24,4 -3,2 -8,6 11,8 46,1 -36,7 -16,8
(baisse + )
Variations des arriérés extérieurs 128,8 -316,8 92,1 -225,2 53,8 184,2 302,1 230,5
 (baisse - )
Financements exceptionnels 0,0 463,7 216,4 481,6 202,6 146,7 64,4 6,6
Rééchelonnements déjà obtenus — 463,7 216,4 481,6 202,6 146,7 64,4 6,6
Annulation dette extérieure — — — — — — — 0,0
Autres — — — — — — — 0,0
GAP résiduel — — — — — — — —
dont : rééchelonnement possible — — — — — — — —
Source : BEAC : Programmations monétaires, juin 2000 et février 2001
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Tableau A7
Evolution du trafic commercial
et des recettes ferroviaires

Trafic Trafic
Année Commercial  COMILOG Recettes

CFCO sur CFCO en 106 FCFA
(103T) (en 103 T )

1980 1250,3 2156,5 15252,0
1981 1362,4 1495,6 17090,4
1982 1264,9 1516,2 18430,7
1983 1090,4 1823,9 18152,7
1984 1150,1 2108,3 21129,5
1985 1216,7 2379,6 21742,1
1986 1212,0 2566,1 24799,4
1987 1109,1 2293,4 23363,7
1988 1210,0 2136,0 22994,2
1989 1273,5 1030,8 21997,7
1990 1052,0 959,0 21217,7
1991 1016,4 389,3 22108,9
1992 890,3 - 20142,3
1993 678,9 - 16181,4
1994 609,0 - 14993,3
1995 713,6 - 19259,6
1996 Nd - 20117,0
1997 Nd - 12968,0
1998 Nd - 13165,0
1999 Nd - 11941,0
Source : CFCO, Service Statistiques,  pour les années antérieures à

1996

Tableau A6

Evolution du trafic au port de Pointe-Noire de
1988 à 1999, (en tonnes)

Année Débarquement Embarquement Total

1988 553958 3551900 4 105 858

1989 491353 2571512 3 008 865

1990 633440 2320998 2 954 438

1991 533528 1714998 2 248 516

1992 575355 1088276 1 663 631

1993 524742 949224 1 743 966

1994 493628 899456 1 473 966

1995 531204 1067616 1 598 820

1996 601244 804067 1 405 311

1997 533170 228906 1 362 076

1998 724120 675545 1399665

1999 492295 615194 1107489

Source : Port autonome de Pointe-Noire

Tableau A8
Evolution du trafic fluvial
Nature du trafic 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1er 1999 1er

semestre semestre

Ports fluviaux

trafic voyageurs (103) 47,8 37,5 32,2 44,2 40,0 65,2 71,5

trafic marchandises 164,8 178,9 170,5 132,5 192 44,0 47,9

 (103 tonnes)

Transports fluviaux

trafic voyageurs (103) 45,5 30,5 20 14,3 18 2,5 3,2

trafic marchandises 38 51,6 60,1 55,4 66,7 12,1 17,6

 (103 tonnes)

Transpool

trafic voyageurs (103) 105,5 170 60 101 90 52 51,1

trafic véhicules 201 760 300 130 100 20 138

colis (103) 163,0 85 50 176 60 52,1 32,9
Source : MTACMM, Rapport d’activité, 1er semestre 1999, Brazzaville.
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Tableau A9
Evolution de la population active, selon le
statut  (en nombre de personnes)

Population Population Actifs au Taux de
Année active active chômage chômage

totale occupée en %

1970 435,9 383,9 52,0 11,9

1971 447,2 396,0 51,2 11,4

1972 458,8 400,5 58,3 12,7

1973 470,8 410,7 60,1 12,8

1974 487,9 424,2 63,7 13,1

1975 498,6 432,7 65,9 13,2

1976 509,6 441,9 67,7 13,3

1977 520,8 449,7 71,1 13,7

1978 532,3 457,1 75,2 14,1

1979 544,0 467,4 76,7 14,1

1980 556,0 481,9 74,1 13,3

1981 568,2 498,4 69,8 12,3

1982 580,7 517,3 63,4 10,9

1983 593,5 530,6 62,9 10,6

1984 606,5 547,5 59,0 9,7

1985 618,4 553,2 65,2 10,5

1986 626,8 537,9 88,9 14,2

1987 635,7 537,1 98,6 15,5

1988 644,6 539,4 105,2 16,3

1989 656,9 537,9 119,0 18,1

1990 664,6 536,4 128,2 19,3

1991 673,6 541,5 132,1 19,6

1992 684,9 549,6 135,3 19,8

1993 694,0 548,3 145,7 21,0

1994 705,4 532,1 173,3 24,6

1995 714,5 539,1 175,4 24,6

1996 726,1 546,9 179,2 24,7

1997 735,7 530,6 205,1 27,9

1998 748,2 531,5 216,7 29,0

1999 760,8 533,2 227,6 29,9

Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-
tes de  conjoncture et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et des résultats
des recensements de la population.

Tableau A10
Evolution de la population féminine active
occupée selon le secteur d’activité

% de la  pop.
Agriculture Industries Services Ensemble féminine

Année et active par
Sylviculture rapport à la pop.

active occupée

1970 171533 1680 13437 186650 48,6
1971 173845 1821 15514 191180 48,3

1972 177547 1881 16067 195495 48,8

1973 178524 2098 18141 198762 48,4

1974 180981 2359 20254 203 594 48,0

1975 180679 2674 22745 206098 47,6

1976 181251 2981 25314 209546 47,4

1977 181271 3187 28326 212784 47,3

1978 181623 3415 31306 216 344 47,3

1979 181726 3871 34878 220475 47,2

1980 181809 4726 39425 225960 46,9

1981 181897 5015 45079 231991 46,5

1982 184110 5855 50250 240216 46,4

1983 183641 6661 55652 245955 46,4

1984 183454 7 432 63064 253950 46,4

1985 182045 7669 69766 259 480 46,9

1986 186464 6114 68003 260581 48,4

1987 193121 5696 67525 266342 49,6

1988 198403 5434 68524 272361 50,5

1989 202989 4944 68962 276895 51,5

1990 205938 4779 69189 279906 52,2

1991 204655 4725 74547 283927 52,4

1992 212031 4571 75961 292562 53,2

1993 214800 4479 76305 295583 53,9

1994 212468 4536 73283 290286 54,6

1995 217827 4658 74392 296877 55,1

1996 223323 5109 75616 304049 55,6

1997 225324 4425 71198 300947 56,7

1998 228974 4530 71210 304714 57,3

1999 236231 4375 69538 310144 58,2
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-

tes de  conjoncture et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et des résultats
des recensements de la population.
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Tableau A11 
Evolution du nombre de ménages ayant accès à l’eau potable, selon les zones (en milliers)

Année Nombre de ménages En % du total des ménages
Zone Zone Ensemble Zone Zone Ensemble

urbaine Rurale urbaine rurale
1960 19,6 2,3 21,9 46,7 1,7 12,4
1961 21,5 2,6 24,1 48,0 1,9 13,2
1962 23,7 2,9 26,6 49,8 2,1 14,1
1963 26,1 3,2 29,3 51,6 2,2 15,1
1964 28,6 3,5 32,1 55,4 2,4 16,2
1965 31,6 3,8 35,4 57,5 2,5 17,3
1966 34,8 4,2 39,0 59,8 2,8 18,6
1967 38,3 4,6 42,9 62,7 3,0 20,0
1968 42,2 5,1 47,3 65,4 3,3 21,4
1969 48,4 5,9 54,3 70,8 3,7 23,9
1970 55,5 6,8 62,3 76,7 4,2 26,8
1971 59,5 7,3 66,8 78,7 4,5 28,2
1972 63,9 7,9 71,8 79,6 4,9 29,5
1973 68,6 8,5 77,1 80,7 5,1 30,8
1974 76,8 9,5 86,3 84,8 5,7 33,5
1975 78,0 9,7 87,7 80,7 5,8 33,1
1976 80,2 10,0 90,2 78,2 6,1 33,7
1977 83,7 10,4 94,1 76,7 6,1 33,7
1978 86,2 10,7 96,9 74,4 6,2 33,5
1979 89,0 11,0 100,0 72,8 6,3 33,7
1980 92,0 11,8 103,8 70,8 6,7 33,9
1981 92,0 11,8 103,8 66,6 6,7 32,9
1982 101,4 12,9 114,3 69,1 7,2 35,0
1983 117,4 14,9 132,3 74,5 8,3 39,1
1984 126,4 16,0 142,4 74,8 8,9 40,8
1985 137,6 16,7 154,3 75,9 9,2 42,5
1986 149,2 18,9 168,1 79,3 10,1 44,8
1987 160,2 19,7 179,9 81,7 10,3 46,4
1988 173,0 20,5 193,5 84,6 10,5 48,4
1989 187,7 21,4 209,1 87,9 10,7 50,5
1990 199,4 25,1 224,5 89,6 12,3 52,6
1991 207,4 22,5 229,9 88,7 10,8 52,0
1992 209,4 22,7 232,1 85,1 10,7 50,6
1993 211,5 22,9 234,4 82,7 10,5 49,5
1994 219,6 23,3 242,9 82,6 10,5 49,8
1995 223,9 23,7 247,6 81,4 10,5 49,5
1996 228,4 24,2 252,6 80,3 10,6 49,2
1997 233,0 24,3 257,3 77,4 10,4 48,1
1998 237,5 24,5 262,0 74,2 10,2 46,8
1999 242,3 24,7 267,0 73,4 10,0 46,3

Sources : Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984 et de l’évolution
du nombre des abonnés de la société Nationale  de Distribution d’Eau.
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Tableau A12
Evolution des effectifs des salariés du sec-
teur moderne ( en milliers de personnes)

Année Agriculture et Industries Services Total
sylviculture général

1970 2 372 15 297 36 874 54 543

1971 2 656 16 220 40 222 59 098

1972 2 826 15 409 43 043 61 278

1973 2 429 16 977 47 522 66 928

1974 2 465 18 524 52 778 73 767

1975 2 298 20 189 57 197 79 684

1976 2 759 21 265 61 114 85 138

1977 3 028 20 928 65 628 89 584

1978 3 330 20 735 69 146 93 211

1979 3 656 21 313 73 621 98 590

1980 3 764 23 227 80 703 107 694

1981 4 080 24 677 89 926 118 683

1982 5 690 28 833 95 565 130 088

1983 5 610 31 896 100 746 138 252

1984 5 831 33 221 110 280 149 332

1985 6 360 31 340 116 148 153 848

1986 6 157 25 999 115 934 148 090

1987 6 040 24 365 111 433 141 838

1988 5 859 21 592 109 363 136 814

1989 5 782 18 652 107 584 132 018

1990 5 785 16 307 106 455 128 547

1991 3 979 14 779 114 070 132 828

1992 3 840 13 939 113 474 131 253

1993 3 757 13 205 112 432 129 394

1994 4 141 13 293 104 218 121 652

1995 4 241 13 562 101 819 119 622

1996 4 301 14 216 99 550 118 067

1997 4 136 12 349 95 653 112 138

1998 4 192 11 893 92 929 109 014

1999 3 707 10 894 90 566 105 167

Sources: Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-
tes de conjoncture et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et des résultats
des recensements de la population.

Tableau A13
Evolution des effectifs des salariés du sec-
teur  non structuré,
(en nombre de personnes)
Année Agriculture et Industries Services Total

sylviculture général
1970 2 832 2 867 13 212 18 911

1971 3 171 2 991 14 448 20 610

1972 3 374 3 250 11 388 18 012

1973 2 900 3 330 12 458 18 688

1974 2 945 3 760 14 130 20 835

1975 2 745 3 327 14 322 20 394

1976 3 296 3 630 14 566 21 492

1977 3 618 3 630 14 813 22 061

1978 3 978 3 718 15 066 22 762

1979 4 370 4 658 15 321 24 349

1980 4 500 6 114 15 582 26 196

1981 4 877 7 153 15 847 27 877

1982 6 834 8 160 16 116 31 110

1983 6 738 8 618 16 390 31 746

1984 6 775 9 304 16 669 32 748

1985 4 140 7 560 16 952 28 652

1986 4 008 3 749 16 183 23 940

1987 3 932 2 848 14 535 21 315

1988 3 814 2 532 14 734 21 080

1989 3 664 2 251 13 770 19 685

1990 3 766 1 846 13 083 18 695

1991 2 540 1 924 12 486 16 950

1992 2 532 1 443 12 560 16 535

1993 6 382 1 241 11 868 19 491

1994 7 035 1 617 11 546 20 198

1995 7 205 1 526 11 167 19 898

1996 7 306 1 451 10 825 19 582

1997 7 026 1 528 9 439 17 993

1998 7 118 1 467 8 982 17 567

1999 6 294 1 395 8 096 15 785
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des en-

quêtes de  conjoncture et annuelles auprès des entre-
prises et administrations, comptes nationaux et des
résultats des recensements de la population
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Tableau A14:
Evolution des actifs salariés
(en nombre de personnes)

Année Agriculture et Industries Services Total
sylviculture général

1970 5 204 18 164 50 086 73 454

1971 5 827 19 211 54 670 79 708

1972 6 200 18 659 54 431 79 290

1973 5 329 20 307 59 980 85 616

1974 5 410 22 284 66 908 94 602

1975 5 043 23 516 71 519 100 078

1976 6 055 24 895 75 680 106 630

1977 6 646 24 558 80 441 111 645

1978 7 308 24 453 84 212 115 973

1979 8 026 25 971 88 942 122 939

1980 8 264 29 341 96 285 133 890

1981 8 957 31 830 105 773 146 560

1982 12 524 36 993 111 681 161 198

1983 12 348 40 514 117 136 169 998

1984 12 606 42 525 126 949 182 080

1985 10 500 38 900 133 100 182 500

1986 10 165 29 748 132 117 172 030

1987 9 972 27 213 125 968 163 153

1988 9 673 24 124 124 097 157 894

1989 9 446 20 903 121 354 151 703

1990 9 551 18 153 119 538 147 242

1991 6 519 16 703 126 556 149 778

1992 6 372 15 382 126 034 147 788

1993 10 139 14 446 124 300 148 885

1994 11 176 14 910 115 764 141 850

1995 11 446 15 088 112 986 139 520

1996 11 607 15 667 110 375 137 649

1997 11 162 13 877 105 092 130 131

1998 11 310 13 360 101 911 126 581

1999 10 001 12 289 98 662 120 952

Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-
tes de  conjoncture et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et  des résultats
des recensements de la population

Tableau A15
Actifs occupés non salariés selon le groupe
d’activités, (en nombre de personnes)

Année Agriculture et Industries Services Total
sylviculture général

1970 263 235 20 025 27 137 310 397

1971 266 657 19 544 30 106 316 307

1972 272 524 18 958 29 690 321 172

1973 275 811 18 544 30 723 325 078

1974 280 500 19 100 30 000 329 600

1975 279 939 20 325 32 340 332 604

1976 279 379 20 971 34 863 335 213

1977 278 820 21 637 37 582 338 039

1978 278 263 22 324 40 513 341 100

1979 277 706 23 033 43 673 344 412

1980 277 150 23 764 47 080 347 994

1981 276 596 24 518 50 752 351 866

1982 276 050 25 297 54 711 356 058

1983 275 491 26 100 58 978 360 569

1984 274 940 26 929 63 578 365 447

1985 274 390 27 784 68 537 370 711

1986 281 641 22 066 62 177 365 884

1987 291 780 19 472 62 650 373 902

1988 299 366 19 004 63 127 381 497

1989 306 245 17 422 62 544 386 211

1990 310 228 17 782 61 113 389 123

1991 310 776 17 787 63 130 391 693

1992 321 342 17 035 63 394 401 771

1993 321 342 16 229 61 809 399 380

1994 316 201 15 327 58 719 390 247

1995 323 157 15 965 60 422 399 544

1996 330 913 16 468 61 872 409 253

1997 333 898 13 104 53 479 400 481

1998 338 268 13 444 53 231 404 943

1999 350 107 12 852 49 292 412 251
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-

tes de Conjoncture  et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et des résultats
des recensements de la population
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Tableau A16
Evolution de la population active occupée
(en nombre de personnes)

Année Agriculture et Industries Services Total
sylviculture général

1970 268 439 38 189 77 223 383 851

1971 272 484 38 755 84 776 396 015

1972 278 724 37 617 84 121 400 462

1973 281 140 38 851 90 703 410 694

1974 285 910 41 384 96 908 424 202

1975 284 982 43 841 103 859 432 682

1976 285 434 45 866 110 543 441 843

1977 285 466 46 195 118 023 449 684

1978 285 571 46 777 124 725 457 073

1979 285 732 49 004 132 615 467 351

1980 285 414 53 105 143 365 481 884

1981 285 553 56 348 156 525 498 426

1982 288 574 62 290 166 392 517 256

1983 287 839 66 614 176 114 530 567

1984 287 546 69 454 190 527 547 527

1985 284 890 66 684 201 637 553 211

1986 291 806 51 814 194 294 537 914

1987 301 752 46 685 188 618 537 055

1988 309 039 43 128 187 224 539 391

1989 315 691 38 325 183 898 537 914

1990 319 779 35 935 180 651 536 365

1991 317 295 34 490 189 686 541 471

1992 327 714 32 417 189 428 549 559

1993 331 481 30 675 186 109 548 265

1994 327 377 30 237 174 483 532 097

1995 334 603 31 053 173 408 539 064

1996 342 520 32 135 172 247 546 902

1997 345 060 26 981 158 571 530 612

1998 349 578 26 804 155 142 531 524

1999 360 108 25 141 147 954 533 203
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des enquê-

tes de conjoncture et annuelles auprès des entreprises
et administrations, comptes nationaux et des résultats
des recensements de la population

Tableau A17
Evolution de la production et de la consom-
mation de l’énergie commerciale (en Gwh)

Année Production Echanges Consommation Différence
Nationale avec la intérieure en %

R.D.C
1960 26,89 -1,42 25,47 -5,6
1961 … … … …
1962 … … … …
1963 41,57 -0,17 41,40 -0,4
1964 43,38 -0,05 43,33 -0,1
1965 41,97 -0,19 41,78 -0,5
1966 45,35 0,00 45,35 0,0
1967 50,04 -0,09 49,95 -0,2
1968 55,41 0,26 55,67 0,5
1969 64,87 0,60 65,47 0,9
1970 76,46 -0,85 75,61 -1,1
1971 88,35 -7,18 81,17 -8,8
1972 102,16 -14,87 87,29 -17,0
1973 96,41 1,06 97,47 1,1
1974 98,60 1,43 100,03 1,4
1975 104,60 3,15 107,75 2,9
1976 113,80 1,51 115,31 1,3
1977 103,93 20,16 124,09 16,2
1978 54,93 71,21 126,14 56,5
1979 113,09 14,28 127,37 11,2
1980 154,60 6,86 161,46 4,2
1981 157,98 19,28 177,26 10,9
1982 195,33 26,06 221,39 11,8
1983 233,91 54,99 288,90 19,0
1984 252,67 80,52 333,19 24,2
1985 294,00 84,12 378,12 22,2
1986 269,62 128,55 398,17 32,3
1987 281,23 148,15 429,38 34,5
1988 292,15 148,99 441,14 33,8
1989 400,21 60,93 461,14 13,2
1990 493,42 14,41 507,83 2,8
1991 479,60 57,90 537,50 10,8
1992 428,48 106,25 534,73 19,9
1993 362,47 162,05 524,52 30,9
1994 323,87 183,40 507,27 36,2
1995 353,87 166,21 520,08 32,0
1996 483,00 25,00 508,00 4,9
1997 366,40 37,60 404,00 9,3
1998 408,00 127,00 535,00 23,7
1999 196,00 106,00 302,00 35,1

Source : Société Nationale d’Électricité (annuaires statistiques)
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Tableau A18
Evolution de la consommation de l’électricité, du bois de chauffe et des produits pétroliers
(données de base)

Electricité Bois de feu Produits pétroliers (en milliers de tonnes)
Année en millions en milliers Kérosène Gaz Gaz oil Essence Fuel oil Lubrifiants

de Kwh de tonnes Butane
1960 25,5 611,0 7,2 0,3 41,2 38,7 8,8 3,6
1961 28,2 619,0 6,7 0,4 55,0 38,9 9,2 4,8
1962 32,3 637,0 4,4 0,4 48,7 44,8 9,7 4,0
1963 41,4 655,0 8,6 0,4 46,4 40,1 10,2 3,4
1964 41,3 675,0 9,8 0,4 51,2 41,7 10,7 3,6
1965 41,8 694,0 10,1 0,5 56,2 36,0 11,2 3,8
1966 45,4 714,0 10,5 0,5 75,7 43,1 11,8 3,5
1967 50,0 734,0 12,5 0,5 78,7 40,0 12,3 3,5
1968 55,7 756,0 14,9 0,6 82,2 37,1 13,0 3,9
1969 65,5 778,0 17,7 0,6 85,2 34,4 13,6 4,0
1970 75,6 801,0 21,1 0,7 89,2 31,9 14,3 4,3
1971 81,2 823,0 25,0 0,7 93,0 29,6 15,0 4,5
1972 87,3 848,0 29,8 0,7 94,9 27,5 15,8 4,7
1973 97,5 872,0 31,0 0,8 96,6 27,5 31,4 5,2
1974 100,0 898,0 34,0 2,3 98,3 29,4 29,4 5,6
1975 107,8 928,0 36,1 1,7 103,3 31,7 27,4 6,3
1976 115,3 959,0 36,7 2,1 129,7 42,3 26,0 7,7
1977 124,1 992,0 42,9 1,7 109,7 38,7 24,2 7,9
1978 126,1 1026,0 43,8 1,7 126,7 38,8 22,6 6,5
1979 127,4 1074,0 48,3 2,3 121,2 37,3 20,8 6,7
1980 161,5 1097,0 49,7 2,3 138,2 38,5 15,7 7,0
1981 177,3 1134,0 48,2 2,5 144,7 41,7 15,6 5,6
1982 221,4 1173,0 55,9 3,0 157,3 48,6 17,4 5,9
1983 288,9 1212,0 59,4 3,1 142,3 53,7 19,7 5,5
1984 333,2 1253,0 55,9 3,4 128,3 54,0 17,9 5,6
1985 378,1 1298,0 55,3 3,9 134,4 52,0 20,5 6,5
1986 398,2 1332,0 50,8 4,5 119,1 51,8 17,5 5,1
1987 429,4 1368,0 47,7 4,4 111,1 49,8 18,9 4,9
1988 441,1 1405,0 48,0 4,3 110,3 47,8 17,7 4,5
1989 461,1 1446,0 50,7 4,2 110,0 48,5 24,3 4,2
1990 507,8 1482,0 51,5 3,9 99,3 46,0 16,2 3,6
1991 537,5 1522,0 48,8 3,3 94,7 46,1 16,7 2,8
1992 534,7 1563,0 53,2 4,6 82,6 47,6 20,1 2,5
1993 524,5 1605,0 48,2 4,3 91,2 45,2 15,8 2,3
1994 507,3 1648,0 41,5 4,3 63,2 35,4 9,1 2,2
1995 520,1 1693,0 53,9 4,4 73,8 38,1 13,7 2,1
1996 508,0 1739,0 46,7 3,1 66,4 34,7 12,3 2,0
1997 404,0 1787,0 40,5 2,2 67,4 31,7 11,1 1,9
1998 535,0 1837,0 35,1 1,6 54,1 28,9 10,0 1,9
1999 302,0 1888,0 37,6 0,5 46,9 22,7 9,0 1,8
Source : Société Nationale d’Électricité (annuaires statistiques), estimations comptes nationaux (consommation de bois de  feu), Société
Nationale d’Hydrocarbures, Congolaise de Raffinage des Produits Pétroliers et sociétés d’exploitation pétrolière
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Tableau A19
 Evolution de la consommation d’énergie commerciale selon les produits (en milliers de t.e.p)
Année Electricité Bois Kérosène Gaz Gaz oil Essence Fuel oil Lubrifiants Pétrole Total

de feu Butane brut
(ajustement)

1960 2,2 195,5 7,4 0,3 42,0 40,6 8,7 3,7 0,0 300,4
1961 2,4 198,1 6,9 0,4 56,1 40,8 9,1 4,9 0,0 318,7
1962 2,8 203,8 4,5 0,4 49,7 47,0 9,6 4,1 0,0 321,9
1963 3,6 209,6 8,0 0,4 47,3 42,1 10,1 3,5 0,0 324,6
1964 3,6 216,0 10,0 0,4 52,2 43,8 10,6 3,7 0,0 340,3
1965 3,6 222,1 10,4 0,5 57,3 39,4 11,1 3,9 0,0 348,3
1966 3,9 228,5 10,8 0,5 77,2 45,3 11,7 3,6 0,0 381,5
1967 4,3 234,8 12,9 0,5 80,3 42,0 12,2 3,6 0,0 390,6
1968 4,8 242,6 15,4 0,6 83,8 39,0 12,9 4,0 0,0 403,1
1969 5,6 249,0 12,3 0,6 86,9 36,1 13,5 4,1 0,0 408,1
1970 6,5 256,3 21,8 0,7 91,0 33,5 14,2 4,4 0,0 428,4
1971 7,0 263,4 25,6 0,7 94,9 31,1 14,9 4,6 0,0 442,2
1972 7,5 271,4 30,8 0,7 96,8 28,9 15,6 4,8 0,0 456,5
1973 8,4 279,0 32,0 0,9 98,5 28,9 31,1 5,3 0,0 484,1
1974 8,6 287,4 35,1 2,5 100,3 30,9 29,1 5,7 0,0 499,6
1975 9,3 279,0 39,3 1,8 105,4 33,3 27,1 6,4 0,0 501,6
1976 9,9 306,9 39,9 2,2 132,2 44,4 25,7 7,9 0,0 569,1
1977 10,7 317,4 44,3 1,8 111,9 40,6 23,8 8,1 0,0 558,6
1978 11,0 328,3 45,2 1,8 131,2 40,7 22,4 6,6 0,0 587,2
1979 11,0 343,6 49,8 2,5 123,6 39,2 20,6 6,8 0,0 597,1
1980 13,9 351,0 51,3 2,5 141,0 40,4 15,5 7,1 0,0 622,7
1981 15,3 362,9 49,7 2,7 147,6 43,8 15,4 5,7 0,0 643,1
1982 19,1 375,4 57,7 3,2 160,4 51,0 17,2 6,0 0,0 690,0
1983 24,9 387,8 61,3 3,3 145,1 56,4 19,5 5,6 0,0 703,9
1984 28,6 411,0 57,7 3,6 130,9 56,7 17,2 5,7 303,7 1015,1
1985 32,6 415,4 57,1 4,2 137,1 54,6 20,3 6,7 309,9 1037,9
1986 34,2 426,2 52,4 4,8 127,5 54,4 17,3 5,2 305,6 1027,6
1987 37,0 437,8 49,2 4,7 113,3 52,2 18,7 5,0 297,4 1015,3
1988 38,0 449,6 49,5 4,6 113,5 50,2 17,5 4,6 187,6 915,1
1989 39,7 462,7 52,3 4,5 112,2 50,9 24,1 4,3 270,6 1021,3
1990 43,7 474,2 53,1 4,2 106,3 48,3 16,0 3,7 300,8 1050,3
1991 46,3 487,0 50,4 3,5 96,7 48,3 16,5 2,9 290,2 1041,8
1992 46,1 506,7 54,9 4,9 84,3 50,0 19,9 2,6 248,5 1017,9
1993 45,2 513,6 49,7 4,6 93,0 47,5 15,7 2,4 253,5 1025,2
1994 43,7 527,4 42,8 4,6 64,5 37,2 9,0 2,3 136,5 868,0
1995 44,8 541,8 55,6 4,7 75,2 40,0 13,6 2,2 139,6 917,5
1996 43,8 556,5 50,3 3,3 67,7 36,4 12,6 2,1 139,6 912,3
1997 34,8 571,8 41,8 2,4 68,7 33,3 11,0 2,0 96,9 862,7
1998 46,1 587,8 36,2 1,7 55,2 30,3 9,9 2,0 - 769,2
1999 26,0 597,8 38,8 0,5 47,8 23,8 8,9 1,9 - 745,5

Source : Société Nationale d’Électricité (annuaires statistiques), estimations comptes nationaux (consommation de bois de feu), Société
Nationale d’Hydrocarbures, Congolaise de Raffinage des Produits Pétroliers et sociétés d’exploitation pétrolière
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Tableau A20
Evolution des importations nettes d’énergie commerciale (en milliers de t.e.p)

Année Electricité Kérosène Essence Gaz oil Butane Fuel oil et Pétrole Gaz Total
Lubrifiants Brut naturel

1960 -0,1 7,4 40,6 42,0 0,3 12,4 -52,8 0,0 49,8
1961 0,1 6,9 40,8 56,1 0,4 14,0 -105,0 0,0 13,3
1962 0,0 4,5 47,0 49,7 0,4 13,7 -125,9 0,0 -10,6
1963 0,0 8,0 42,1 47,3 0,4 13,6 -111,4 0,0 0,0
1964 0,0 10,0 43,8 52,2 0,4 14,3 -84,3 0,0 36,4
1965 0,0 10,4 39,4 57,3 0,5 15,0 -72,4 0,0 50,2
1966 0,0 10,8 45,3 77,2 0,5 15,3 -63,2 0,0 85,9
1967 0,0 12,9 42,0 80,3 0,5 15,8 -51,0 0,0 100,5
1968 0,0 15,4 39,0 83,8 0,6 16,9 -43,4 0,0 112,3
1969 0,1 12,3 36,1 86,9 0,6 17,6 -24,2 0,0 129,4
1970 0,0 21,8 33,5 91,0 0,7 18,6 -20,4 0,0 145,2
1971 -0,6 25,6 31,1 94,9 0,7 19,5 -14,6 0,0 156,6
1972 -1,3 30,8 28,9 96,8 0,7 20,4 -342,0 0,0 -165,7
1973 0,1 32,0 28,9 98,5 0,9 0,0 -1994,0 0,0 -1833,6
1974 0,1 35,1 30,9 100,3 2,5 0,0 -2730,0 0,0 -2561,1
1975 0,3 39,3 33,3 105,4 1,8 0,0 -1956,0 0,0 -1775,9
1976 0,1 39,9 44,4 132,2 2,2 0,0 -2004,0 0,0 -1785,2
1977 1,7 44,3 40,6 111,9 1,8 0,0 -1876,8 0,0 -1676,5
1978 6,1 45,2 40,7 131,2 1,8 0,0 -2453,1 0,0 -2228,1
1979 1,2 49,8 39,2 123,6 2,5 0,0 -2773,0 0,0 -2556,7
1980 0,6 51,3 40,4 141,0 2,5 0,0 -3416,0 0,0 -3180,2
1981 1,7 49,7 43,8 147,6 2,7 0,0 -4191,0 0,0 -3945,5
1982 2,2 57,7 51,0 160,4 3,2 0,0 -4461,0 0,0 -4186,5
1983 4,7 57,1 56,4 145,1 3,3 0,0 -4902,0 0,0 -4635,4
1984 6,9 35,1 0,0 0,0 0,0 -302,2 -5502,0 0,0 -5762,2
1985 7,2 23,4 0,0 7,4 0,0 -308,4 -5345,8 0,0 -5616,2
1986 11,1 14,3 0,0 0,0 0,0 -304,1 -5529,4 0,0 -5808,1
1987 12,1 0,0 0,0 6,9 0,0 -295,6 -5868,1 0,0 -6144,7
1988 12,8 0,0 0,0 4,0 0,0 -187,7 -6840,1 0,0 -7011,0
1989 5,2 0,0 2,0 8,5 0,0 -269,3 -7572,0 0,0 -7825,6
1990 1,2 2,1 0,0 1,3 0,0 -299,3 -7573,5 0,0 -7868,2
1991 5,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -288,8 -7458,2 0,0 -7742,0
1992 9,1 5,6 0,0 0,0 0,0 -247,3 -8316,7 0,0 -8549,3
1993 13,8 4,7 1,6 1,5 0,0 -252,2 -9156,4 0,0 -9387,0
1994 15,8 0,0 0,0 0,0 0,0 -135,8 -8682,2 0,0 -8802,2
1995 14,3 0,0 0,0 0,0 0,0 -138,9 -9002,5 0,0 -9127,1
1996 2,2 19,6 6,8 22,4 1,3 -138,9 -10220,4 0,0 -10307,0
1997 3,2 22,0 11,6 30,6 1,3 -99,7 -11556,8 -264,7 -11852,5
1998 10,9 36,2 30,3 55,2 1,7 11,9 -12471,5 -317,8 -12643,1

1999 9,3 38,8 23,8 47,8 0,5 10,8 -12359,3 -315,0 -12543,3
Sources : Société Nationale d’Électricité (annuaires statistiques), estimations comptes nationaux (consommation bois de feu), Société

Nationale d’Hydrocarbures, Congolaise de Raffinage des Produits Pétroliers et  sociétés d’exploitation pétrolière
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Tableau A21
Evolution des importations nettes et consommation d’énergie
commerciale (en milliers de t.e.p)

Consommation Importations nettes
Année Importations nettes d’énergie commerciale en % de

en milliers de t.e.p. en milliers de t.e.p  consommation
. d’énergie
1960 49,8 300,4 16,6
1961 13,3 318,7 4,2
1962 -10,6 321,9 -3,3
1963 0,0 324,6 0,0
1964 36,4 340,3 10,7
1965 50,2 348,3 14,4
1966 85,9 381,5 22,5
1967 100,5 390,6 25,7
1968 112,3 403,1 27,9
1969 129,4 408,1 31,7
1970 145,2 428,4 33,9
1971 156,6 442,2 35,4
1972 -165,7 456,5 -36,3
1973 -1833,6 484,1 -378,8
1974 -2561,1 499,6 -512,6
1975 -1775,9 501,6 -354,0
1976 -1785,2 569,1 -313,7
1977 -1676,5 558,6 -300,1
1978 -2228,1 587,2 -379,4
1979 -2556,7 597,1 -428,2
1980 -3180,2 622,7 -510,7
1981 -3945,5 643,1 -613,5
1982 -4186,5 690,0 -606,7
1983 -4635,4 703,9 -658,5
1984 -5762,2 1015,1 -567,6
1985 -5616,2 1037,9 -541,1
1986 -5808,1 1027,6 -565,2
1987 -6144,7 1015,3 -605,2
1988 -7011,0 915,1 -766,1
1989 -7825,6 1021,3 -766,2
1990 -7868,2 1050,3 -749,1
1991 -7742,0 1041,8 -743,1
1992 -8549,3 1017,9 -839,9
1993 -9387,0 1025,2 -915,6
1994 -8802,2 868,0 -1014,1
1995 -9127,1 917,5 -994,8
1996 -10307,0 912,3 -1129,8
1997 -11852,5 862,7 -1373,9
1998 -12643,1 769,2 -1643,7

1999 -12543,3 745,5 -1682,5
Source : Société Nationale d’Électricité (annuaires statistiques), estimations comptes nationaux

(consommation bois de  feu), Société Nationale d’Hydrocarbures, Congolaise de Raffinage
des Produits Pétroliers et sociétés d’exploitation pétrolière
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Tableau A22
Evolution des dépenses de santé et d’éducation (en milliards de FCFA)

PIB Dépenses Dépenses Dépenses du Dépenses en % du Dépenses en %
Année de d’ Gouvernement  Gouvernement central du PIB

santé éducation central Santé Education Santé Education
1960 29,2 0,4 1,0 4,4 9,1 22,7 1,4 3,4
1961 33,7 0,5 1,3 5,6 8,9 23,2 1,5 3,9
1962 37,8 0,6 1,6 7,2 8,3 22,2 1,6 4,2
1963 43,2 0,7 1,9 8,6 8,1 22,1 1,6 4,4
1964 47,1 0,7 2,0 8,4 8,3 23,8 1,5 4,2
1965 52,2 0,8 2,1 10,1 7,9 20,8 1,5 4,0
1966 58,0 1,0 2,9 11,2 8,9 25,9 1,7 5,0
1967 64,9 1,1 2,9 12,9 8,5 22,5 1,7 4,5
1968 66,9 1,9 2,8 12,2 15,6 23,0 2,8 4,2
1969 69,8 2,0 3,5 15,8 12,7 22,2 2,9 5,0
1970 72,5 1,4 3,8 16,2 8,6 23,5 1,9 5,2
1971 82,6 1,5 4,5 17,8 8,4 25,3 1,8 5,4
1972 90,8 1,7 5,1 20,5 8,3 24,9 1,9 5,6
1973 107,0 2,0 5,6 22,9 8,7 24,5 1,9 5,2
1974 139,6 2,9 7,1 39,3 7,4 18,1 2,1 5,1
1975 146,5 3,4 9,9 46,6 7,3 21,2 2,3 6,8
1976 169,4 4,3 11,5 48,5 8,9 23,7 2,5 6,8
1977 173,7 4,6 13,5 52,8 8,7 25,6 2,6 7,8
1978 198,3 4,8 15,4 62,2 7,7 24,8 2,4 7,8
1979 254,1 5,1 16,9 66,3 7,7 25,5 2,0 6,7
1980 360,4 6,2 15,5 104,0 6,0 14,9 1,7 4,3
1981 541,7 8,1 17,3 178,9 4,5 9,7 1,5 3,2
1982 710,0 10,4 25,6 287,8 3,6 8,9 1,5 3,6
1983 799,2 8,5 22,0 281,9 3,0 7,8 1,1 2,8
1984 958,5 10,1 25,8 315,0 3,2 8,2 1,1 2,7
1985 970,9 9,7 25,0 304,6 3,2 8,2 1,0 2,6
1986 640,4 9,8 24,3 213,7 4,6 11,4 1,5 3,8
1987 692,5 9,5 26,1 224,0 4,2 11,7 1,4 3,8
1988 660,9 9,7 25,3 244,7 4,0 10,3 1,5 3,8
1989 760,4 10,0 24,6 244,7 4,1 10,1 1,3 3,2
1990 762,0 10,0 25,0 262,0 3,8 9,5 1,3 3,3
1991 768,7 16,3 40,7 297,4 5,5 13,7 2,1 5,3
1992 776,4 19,0 62,8 289,1 6,6 21,7 2,4 8,1
1993 760,1 19,4 63,4 279,1 7,0 22,7 2,6 8,3
1994 986,3 14,3 64,3 360,6 4,0 17,8 1,4 6,5
1995 1056,2 15,7 50,5 346,6 4,5 14,6 1,5 4,8
1996 1259,7 16,6 54,2 427,4 3,9 12,7 1,3 4,3
1997 1355,7 10,3 43,4 515,1 2,0 8,4 0,8 3,2
1998 1150,3 14,7 46,2 483,3 3,0 9,6 1,3 4,0
1999 1446,3 17,1 43,3 492,4 3,5 8,8 1,2 3,0
Source : Estimation à partir des statistiques : (a) du Ministère de la Santé ; (b) de la Direction Générale du Budget et CNSEE ; (c) de la

Société industrielle du Tabac
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Tableau A23
Evolution du nombre total des radios et des
téléviseurs à la disposition des  ménages
Année Radios Téléviseurs

1970 99 797 9 848

1971 104 078 10 602

1972 108 554 11 403

1973 113 221 12 129

1974 118 090 12 888

1975 123 168 14 274

1976 128 864 15 223

1977 133 988 15 796

1978 139 750 16 747

1979 145 754 18 577

1980 152 026 20 123

1981 158 564 24 930

1982 165 382 24 299

1983 172 493 28 628

1984 179 910 31 202

1985 187 974 38 106

1986 195 716 42 363

1987 204 131 47 715

1988 212 909 47 415

1989 222 064 53 282

1990 231 613 58 052

1991 251 960 61 138

1992 262 794 67 981

1993 274 094 70 260

1994 285 880 74 529

1995 298 174 78 198

1996 310 994 81 560

1997 269 368 71 067

1998 276 677 85 387

1999 251 658 88 860
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des Recen-

sements généraux de la population et de l’habitat
(1974 et 1984) et de l’évolution du nombre d’abonnés à
la Société Nationale d’Electricité.

Tableau A24
Evolution du nombre des radios et des télévi-
seurs pour 1000 habitants
Année Radios Téléviseurs

1970 85 8

1971 86 9

1972 87 9

1973 88 9

1974 89 10

1975 90 10

1976 91 11

1977 92 11

1978 93 11

1979 93 12

1980 94 12

1981 95 15

1982 96 14

1983 97 16

1984 98 17

1985 98 20

1986 100 22

1987 101 24

1988 103 23

1989 104 25

1990 106 27

1991 113 27

1992 114 30

1993 116 30

1994 118 31

1995 120 31

1996 122 32

1997 103 27

1998 102 32

1999 91 32
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des Re-

censements généraux de la population et de l’habitat
(1974 et 1984) et de l’évolution du nombre d’abonnés
à la Société Nationale d’électricité
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Tableau B1
Evolution de la population du Congo selon le sexe  au 1er janvier,  (en milliers  d’habitants)

Ensemble du pays Population urbaine Population active
Année Masculin Féminin Ensemble Population en % de la Population en % de la

pays Urbaine  population active  population
totale totale

1960 (a) 424,9 459,6 884,5 222,5 25,2 336,8 38,1
1961 (a) 437,2 472,9 910,1 237,5 26,1 345,8 38,0
1962 449,9 486,8 936,7 253,5 27,1 355,0 37,9
1963 462,9 500,8 963,7 270,6 28,1 364,2 37,8
1964 476,2 515,4 991,6 288,8 29,1 373,7 37,7
1965 490,2 530,2 1020,4 308,2 30,2 383,4 37,6
1966 504,4 545,6 1050,0 329,0 31,3 393,4 37,5
1967 519,0 561,4 1080,4 351,2 32,5 403,6 37,4
1968 534,1 577,7 1111,8 374,8 33,7 404,1 36,3
1969 549,6 594,4 1144,0 400,0 35,0 424,8 37,1
1970 565,5 611,7 1177,2 427,0 36,3 435,9 37,0
1971 581,9 629,4 1211,3 455,7 37,6 447,2 36,9
1972 598,8 647,7 1246,5 486,4 39,0 458,8 36,8
1973 616,1 666,5 1282,6 519,1 40,5 470,8 36,7
1974 (a) 634,0 685,8 1319,8 554,2 42,0 487,9 37,0
1975 656,2 708,4 1364,6 584,1 42,8 498,6 36,5
1976 679,3 731,8 1411,1 615,7 43,6 509,6 36,1
1977 703,1 755,9 1459,0 648,9 44,5 520,8 35,7
1978 727,7 780,9 1508,6 684,0 45,3 532,3 35,3
1979 753,4 806,6 1560,0 720,9 46,2 544,0 34,9
1980 779,7 833,3 1613,0 759,8 47,1 556,0 34,5
1981 807,2 860,8 1668,0 800,8 48,0 568,2 34,1
1982 835,3 889,2 1724,5 844,1 48,9 580,7 33,7
1983 864,7 918,5 1783,2 889,7 49,9 593,5 33,3
1984 894,9 948,8 1843,7 937,7 50,9 606,5 32,9
1985 (a) 929,1 980,1 1909,2 992,2 52,0 618,4 32,4
1986 955,4 1003,4 1958,8 1027,2 52,4 626,8 32,0
1987 982,4 1029,3 2011,7 1063,5 52,9 635,7 31,6
1988 1010,2 1055,8 2066,0 1101,0 53,3 644,6 31,2
1989 1038,8 1087,0 2125,8 1139,9 53,6 656,9 30,9
1990 1068,2 1110,9 2179,1 1180,1 54,2 664,6 30,5
1991 1098,5 1139,4 2237,9 1221,8 54,6 673,6 30,1
1992 1129,5 1168,8 2298,3 1264,9 55,0 684,9 29,8
1993 1161,5 1198,9 2360,4 1309,6 55,5 694,0 29,4
1994 1194,4 1229,7 2424,1 1355,8 55,9 705,4 29,1
1995 1226,7 1262,9 2489,6 1403,7 56,4 714,5 28,7
1996 1263,1 1293,7 2556,8 1453,0 56,8 726,1 28,4
1997 1298,8 1328,8 2627,6 1504,5 57,3 735,7 28,0
1998 1334,6 1366,6 2701,2 1549,6 57,4 748,2 27,7
1999 1372,2 1404,6 2776,8 1596,1 57,5 760,8 27,4

2000 1410,8 1443,8 2854,6 1649,6 57,8 770,7 27,0
Sources : (a) Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE), Estimations à partir des résultats des recensements

généraux de la population et de l’habitat de  1974 et 1984
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Tableau B2
Evolution de la population congolaise selon divers groupes d’âge ( en milliers d’habitants)
Âge 0-4 5-9 10-14 15-64 65 et + ND Total 0-1 6-12 13-20 21-24
1960 163,6 135,3 104,4 450,2 26,5 4,4 884,5 65,5 168,9 134,4 46,9
1961 168,4 139,2 107,4 463,2 27,3 4,6 910,1 67,3 173,8 138,3 48,2
1962 173,3 143,3 110,5 476,8 28,1 4,7 936,7 69,3 178,9 142,4 49,8
1963 178,3 147,4 113,7 490,5 28,9 4,8 963,7 71,3 184,1 146,5 51,1
1964 183,4 151,7 117,0 504,7 29,7 5,0 991,6 73,4 189,4 150,7 52,6
1965 188,8 156,1 120,4 519,4 30,6 5,1 1020,4 75,5 194,9 155,1 54,1
1966 194,3 160,7 123,9 534,5 31,5 5,3 1050,0 77,7 200,6 159,6 55,7
1967 199,9 165,3 127,5 549,9 32,4 5,4 1080,4 79,9 206,4 164,2 57,3
1968 205,7 170,1 131,2 565,9 33,4 5,6 1111,8 82,3 212,4 169,0 58,9
1969 211,6 175,0 135,0 582,3 34,3 5,7 1144,0 84,7 218,5 173,9 60,6
1970 217,8 180,1 138,9 599,2 35,3 5,9 1177,2 87,1 224,8 178,9 62,4
1971 224,1 185,3 142,9 616,6 36,3 6,1 1211,3 89,6 231,4 184,1 64,2
1972 230,6 190,7 147,1 634,5 37,4 6,2 1246,5 92,2 238,1 189,5 66,1
1973 237,3 196,2 151,3 652,8 38,5 6,4 1282,6 94,9 245,0 195,0 67,8
1974a 244,7 202,5 155,2 672,0 39,2 6,2 1319,8 97,8 252,6 201,1 70,5
1975 240,2 206,1 166,5 700,0 45,0 6,8 1364,6 98,3 266,1 226,5 73,5
1976 248,4 213,1 172,2 723,9 46,6 7,1 1411,1 101,6 275,2 234,2 81,8
1977 256,8 220,3 178,0 748,5 48,1 7,3 1459,0 105,0 284,5 242,2 90,4
1978 265,5 227,8 184,0 773,9 49,8 7,5 1508,6 108,6 294,2 250,4 93,5
1979 274,6 235,6 190,3 800,3 51,5 7,8 1560,0 112,3 304,2 259,0 98,3
1980 283,9 243,6 196,8 827,5 53,2 8,1 1613,0 116,1 314,5 267,8 103,4
1981 293,6 251,9 203,5 855,7 55,0 8,3 1668,0 120,1 325,3 276,9 106,8
1982 303,5 260,4 210,4 884,7 56,9 8,6 1724,5 124,2 336,3 286,3 112,1
1983 313,8 269,3 217,6 914,8 58,8 8,9 1783,2 128,4 347,7 296,0 117,7
1984 324,5 278,4 224,9 945,8 60,8 9,2 1843,7 132,7 359,5 306,1 125,4
1985a 321,8 286,2 245,2 997,5 49,5 9,0 1909,2 132,6 379,8 343,0 132,5
1986 331,0 293,8 250,7 1022,5 50,9 9,8 1958,8 135,2 387,8 352,6 135,2
1987 340,0 301,8 257,5 1050,1 52,3 10,1 2011,7 138,8 398,3 362,1 138,8
1988 349,2 309,9 264,4 1078,5 53,7 10,3 2066,0 142,6 409,1 371,9 142,6
1989 359,3 318,9 272,1 1109,7 55,3 10,6 2125,8 146,7 420,9 382,6 146,7
1990 368,3 326,9 278,9 1137,5 56,7 10,9 2179,1 150,4 431,5 392,2 150,4
1991 378,2 335,7 286,5 1168,2 58,2 11,2 2237,9 154,4 443,1 402,8 154,4
1992 388,4 344,7 294,2 1199,7 59,8 11,5 2298,3 158,6 455,1 413,7 158,6
1993 398,9 354,1 302,1 1232,1 61,4 11,8 2360,4 162,9 467,4 424,9 162,8
1994 409,7 363,6 310,3 1265,4 63,0 12,1 2424,1 167,3 480,0 436,3 167,3
1995 420,7 373,4 318,7 1299,6 64,7 12,4 2489,6 171,8 492,9 448,1 171,8
1996 432,1 383,5 327,3 1334,6 66,5 12,8 2556,8 176,4 506,2 460,2 176,4
1997 444,1 394,1 336,3 1371,6 68,3 13,1 2627,6 181,3 520,3 473,0 181,3
1998 456,5 405,2 345,8 1410,0 70,2 13,5 2701,2 186,4 534,8 486,2 186,4

1999 469,3 416,5 355,4 1449,5 72,2 13,9 2776,8 191,6 549,8 499,8 191,6
Sources : (a) Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE), Estimations à partir des résultats des  recensements

généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B3
Evolution de la population féminine selon le groupe d’âges (en milliers d’habitants)
Âge 0-4 5-9 10-14 15-64 65 et + ND Total 0-1 6-12 13-20 21-24
1960 81,5 66,9 51,1 244,1 13,6 2,4 459,6 33,0 83,8 68,8 25,6
1961 83,8 68,8 52,6 251,1 14,0 2,5 472,9 33,9 86,2 70,8 26,5
1962 86,3 70,8 54,2 258,6 14,4 2,6 486,8 34,9 88,7 72,9 27,4
1963 88,8 72,8 55,7 266,0 14,8 2,6 500,8 35,9 91,3 75,0 28,1
1964 91,4 74,9 57,3 273,8 15,3 2,7 515,4 37,0 93,9 77,2 28,9
1965 94,0 77,1 59,0 281,6 15,7 2,8 530,2 38,1 96,7 79,4 29,8
1966 96,7 79,4 60,7 289,8 16,2 2,9 545,6 39,2 99,5 81,7 30,6
1967 99,5 81,7 62,5 298,1 16,6 3,0 561,4 40,3 102,4 84,1 31,5
1968 102,4 84,0 64,3 306,8 17,1 3,0 577,7 41,5 105,3 86,5 32,4
1969 105,4 86,5 66,1 315,7 17,6 3,1 594,4 42,7 108,4 89,0 33,3
1970 108,5 89,0 68,1 324,9 18,1 3,2 611,7 43,9 111,5 91,6 34,3
1971 111,6 91,6 70,0 334,3 18,6 3,3 629,4 45,2 114,8 94,3 35,3
1972 114,8 94,2 72,1 344,0 19,2 3,4 647,7 46,5 118,1 97,0 36,4
1973 118,2 96,9 74,2 354,0 19,7 3,5 666,5 47,8 121,5 99,8 37,3
1974 121,9 100,0 76,1 358,8 25,6 3,4 685,8 48,5 125,3 103,0 38,8
1975 119,8 101,8 82,6 380,7 19,8 3,7 708,4 49,2 132,8 115,8 39,1
1976 123,9 105,3 85,4 392,9 20,5 3,9 731,8 50,9 137,3 119,7 43,4
1977 128,1 108,8 88,3 405,5 21,2 4,0 755,9 52,6 142,0 123,8 48,0
1978 132,5 112,5 91,3 418,6 21,9 4,1 780,9 54,4 146,8 128,0 49,6
1979 137,0 116,4 94,4 431,9 22,7 4,3 806,6 56,3 151,8 132,3 52,2
1980 141,7 120,3 97,6 445,9 23,4 4,4 833,3 58,2 157,0 136,8 54,8
1981 146,5 124,4 100,9 460,2 24,2 4,6 860,8 60,2 162,3 141,5 56,7
1982 151,5 128,6 104,4 475,0 25,0 4,7 889,2 62,2 167,8 146,3 59,5
1983 156,6 133,0 107,9 490,2 25,9 4,9 918,5 64,3 173,5 151,3 62,5
1984 161,9 137,5 111,6 506,0 26,8 5,0 948,8 66,5 179,4 156,4 66,6
1985 160,1 142,9 123,1 531,1 18,0 4,9 980,1 65,9 190,8 175,0 67,9
1986 164,9 146,6 125,9 542,0 18,7 5,3 1003,4 67,2 194,7 179,8 69,2
1987 169,3 150,6 129,3 555,5 19,2 5,5 1029,3 69,0 200,0 184,7 71,1
1988 173,9 154,6 132,8 569,2 19,7 5,6 1055,8 70,8 205,4 189,7 73,0
1989 178,9 159,1 136,6 586,3 20,3 5,8 1087,0 72,9 211,3 195,1 75,1
1990 183,4 163,1 140,0 597,7 20,8 5,9 1110,9 74,7 216,6 200,0 77,0
1991 188,3 167,5 143,8 612,3 21,4 6,1 1139,4 76,7 222,4 205,4 79,1
1992 193,4 172,0 147,7 627,5 21,9 6,3 1168,8 78,8 228,4 211,0 81,2
1993 198,7 176,7 151,7 643,0 22,5 6,4 1198,9 80,9 234,6 216,7 83,4
1994 204,0 181,4 155,8 658,8 23,1 6,6 1229,7 83,1 240,9 222,5 85,7
1995 209,5 186,3 160,0 676,5 23,8 6,8 1262,9 85,4 247,5 228,5 88,0
1996 215,2 191,4 164,3 691,5 24,4 7,0 1293,7 87,7 254,1 234,7 90,3
1997 221,1 196,7 168,8 709,9 25,1 7,1 1328,8 90,1 261,2 241,2 92,8
1998 227,3 202,2 173,6 730,4 25,8 7,3 1366,6 92,6 268,5 248,0 95,4
1999 233,7 207,8 178,4 750,6 26,5 7,6 1404,6 95,2 276,0 254,9 98,1
Sources : (a) Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE). Estimations à partir des résultats des recensements

généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B4
Evolution de la population congolaise masculine selon le groupe d’âges
(en milliers d’habitants)
Âge 0-4 5-9 10-14 15-64 65 et + ND Total 0-1 6-12 13-20 21-24
1960 82,1 68,5 53,2 206,1 12,9 2,0 424,9 32,5 85,1 65,6 21,3
1961 84,5 70,5 54,8 214,1 13,3 2,1 439,2 33,4 87,6 67,5 21,7
1962 87,0 72,5 56,4 218,2 13,7 2,1 449,9 34,4 90,2 69,5 22,4
1963 89,5 74,6 58,0 224,5 14,1 2,2 462,9 35,4 92,8 71,5 23,0
1964 92,1 76,8 59,7 230,9 14,5 2,2 476,2 36,4 95,5 73,6 23,7
1965 94,8 79,0 61,4 237,8 14,9 2,3 490,2 37,5 98,2 75,7 24,3
1966 97,5 81,3 63,2 244,7 15,3 2,4 504,4 38,5 101,1 77,9 25,1
1967 100,3 83,6 65,0 251,8 15,8 2,4 519,0 39,7 104,0 80,1 25,8
1968 103,3 86,1 66,9 259,1 16,2 2,5 534,1 40,8 107,0 82,5 26,5
1969 106,2 88,6 68,8 266,6 16,7 2,6 549,6 42,0 110,1 84,9 27,3
1970 109,3 91,1 70,8 274,3 17,2 2,7 565,5 43,2 113,3 87,3 28,1
1971 112,5 93,8 72,9 282,3 17,7 2,7 581,9 44,5 116,6 89,8 28,9
1972 115,8 96,5 75,0 290,5 18,2 2,8 598,8 45,8 120,0 92,5 29,7
1973 119,1 99,3 77,2 298,9 18,7 2,9 616,1 47,1 123,5 95,1 30,5
1974 122,8 102,5 79,1 313,2 13,6 2,8 634,0 49,3 127,3 98,1 31,7
1975 120,3 104,3 83,9 319,4 25,2 3,1 656,2 49,0 133,3 110,8 34,4
1976 124,4 107,8 86,8 331,0 26,1 3,2 679,3 50,7 137,9 114,5 38,4
1977 128,6 111,5 89,7 343,0 27,0 3,3 703,1 52,4 142,5 118,4 42,4
1978 133,0 115,3 92,8 355,3 27,9 3,4 727,7 54,2 147,4 122,5 43,9
1979 137,6 119,2 95,9 368,4 28,8 3,5 753,4 56,0 152,4 126,6 46,1
1980 142,2 123,2 99,2 381,6 29,8 3,7 779,7 58,0 157,6 130,9 48,6
1981 147,1 127,4 102,6 395,5 30,8 3,8 807,2 59,9 163,0 135,4 50,1
1982 152,1 131,8 106,0 409,7 31,9 3,9 835,3 62,0 168,5 140,0 52,6
1983 157,2 136,2 109,6 424,6 33,0 4,0 864,7 64,1 174,2 144,7 55,2
1984 162,6 140,9 113,4 439,8 34,1 4,2 894,9 66,2 180,1 149,7 58,8
1985 161,7 143,3 122,1 466,4 31,5 4,1 929,1 66,7 189,0 168,0 64,6
1986 166,2 147,2 124,9 480,4 32,2 4,5 955,4 68,0 193,1 172,8 66,0
1987 170,7 151,2 128,2 494,6 33,1 4,6 982,4 69,8 198,4 177,4 67,7
1988 175,3 155,3 131,7 509,3 34,0 4,7 1010,2 71,7 203,7 182,2 69,6
1989 180,3 159,8 135,5 523,4 35,0 4,8 1038,8 73,8 209,6 187,5 71,6
1990 184,9 163,8 138,9 539,8 35,9 5,0 1068,2 75,6 214,9 192,2 73,4
1991 189,9 168,2 142,7 555,9 36,8 5,1 1098,5 77,7 220,7 197,4 75,3
1992 195,0 172,7 146,5 572,2 37,8 5,2 1129,5 79,8 226,6 202,7 77,4
1993 200,3 177,4 150,5 589,2 38,8 5,4 1161,5 81,9 232,7 208,2 79,4
1994 205,7 182,2 154,5 606,6 39,9 5,5 1194,4 84,1 239,0 213,8 81,6
1995 211,2 187,1 158,7 623,0 41,0 5,7 1226,7 86,4 245,5 219,6 83,8
1996 216,9 192,1 163,0 643,2 42,1 5,8 1263,1 88,7 252,1 225,5 86,1
1997 222,9 197,5 167,5 661,7 43,2 6,0 1298,8 91,2 259,1 231,8 88,5
1998 229,2 203,0 172,2 679,6 44,5 6,2 1334,6 93,8 266,3 238,2 91,0
1999 235,6 208,7 177,0 698,9 45,7 6,3 1372,2 96,4 273,8 244,9 93,5

Sources : (a) Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE). Estimations à partir des résultats des recensements
généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B5
Evolution de la population et du nombre de ménages selon les zones
(en milliers de personnes et des ménages)

Année Population Ménages

Urbaine Rurale Ensemble Urbains Ruraux Ensemble

1960 222,5 662,0 884,5 42,0 135,1 177,1
1961 237,5 672,6 910,1 44,8 137,8 182,6
1962 253,5 683,2 936,7 47,6 140,6 188,2
1963 270,6 693,1 963,7 50,6 143,8 194,4
1964 288,8 702,8 991,6 51,6 146,4 198,0
1965 308,2 712,2 1020,4 55,0 149,6 204,6
1966 329,0 721,0 1050,0 58,2 151,5 209,7
1967 351,2 729,2 1080,4 61,1 153,8 214,9
1968 374,8 737,0 1111,8 64,5 156,8 221,3
1969 400,0 744,0 1144,0 68,4 159,0 227,4
1970 427,0 750,2 1177,2 72,4 160,3 232,7
1971 455,7 755,6 1211,3 75,6 161,5 237,1
1972 486,4 760,1 1246,5 80,3 162,8 243,1
1973 519,1 763,5 1282,6 85,0 165,5 250,5
1974 554,2 765,6 1319,8 90,6 166,9 257,5
1975 584,1 780,5 1364,6 96,6 168,6 265,2
1976 615,7 795,4 1411,1 102,6 165,2 267,8
1977 648,9 810,1 1459,0 109,1 170,5 279,6
1978 684,0 824,6 1508,6 115,9 173,5 289,4
1979 720,9 839,1 1560,0 122,2 174,8 297,0
1980 759,8 853,2 1613,0 129,9 175,9 305,8
1981 800,8 867,2 1668,0 138,1 177,0 315,1
1982 844,1 880,4 1724,5 146,8 179,7 326,5
1983 889,7 893,5 1783,2 157,5 180,5 338,0
1984 937,7 906,0 1843,7 169,0 180,1 349,1
1985 992,2 917,0 1909,2 181,3 181,8 363,1
1986 1027,2 931,6 1958,8 188,1 187,1 375,2
1987 1063,5 948,2 2011,7 196,2 191,2 387,4
1988 1101,0 965,0 2066,0 204,6 195,3 399,9
1989 1139,9 985,9 2125,8 213,5 200,4 413,9
1990 1180,1 999,0 2179,1 222,6 203,9 426,5
1991 1176,8 1061,1 2237,9 233,9 208,2 442,1
1992 1264,9 1033,4 2298,3 246,2 212,6 458,8
1993 1309,6 1050,8 2360,4 255,7 218,0 473,7
1994 1355,8 1068,3 2424,1 265,7 221,6 487,3
1995 1403,7 1085,9 2489,6 275,2 224,8 500,0
1996 1453,0 1103,8 2556,8 284,6 229,0 513,6
1997 1504,5 1123,1 2627,6 300,9 233,5 534,4
1998 1549,6 1151,6 2701,2 319,9 239,9 559,8

1999 1596,1 1180,7 2776,8 329,9 246,5 576,4
Sources: (a) Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE) Estimations à partir

des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B6
Evolution du nombre de ménages privés d’accès à l’eau potable selon
les zones
Année Ménages en milliers En % du total des ménages

Zone Zone Ensemble Zone Zone Ensemble
urbaine rurale urbaine rurale

1960 22,4 132,8 155,2 53,3 98,3 87,6
1961 23,3 135,2 158,5 52,0 98,1 86,8
1962 23,9 137,7 161,6 50,2 97,9 85,9
1963 24,5 140,6 165,1 48,4 97,8 84,9
1964 23,0 142,9 165,9 44,6 97,6 83,8
1965 23,4 145,8 169,2 42,5 97,5 82,7
1966 23,4 147,3 170,7 40,2 97,2 81,4
1967 22,8 149,2 172,0 37,3 97,0 80,0
1968 22,3 151,7 174,0 34,6 96,7 78,6
1969 20,0 153,1 173,1 29,2 96,3 76,1
1970 16,9 153,5 170,4 23,3 95,8 73,2
1971 16,1 154,2 170,3 21,3 95,5 71,8
1972 16,4 154,9 171,3 20,4 95,1 70,5
1973 16,4 157,0 173,4 19,3 94,9 69,2
1974 13,8 157,4 171,2 15,2 94,3 66,5
1975 18,6 158,9 177,5 19,3 94,2 66,9
1976 22,4 155,2 177,6 21,8 93,9 66,3
1977 25,4 160,1 185,5 23,3 93,9 66,3
1978 29,7 162,8 192,5 25,6 93,8 66,5
1979 33,2 163,8 197,0 27,2 93,7 66,3
1980 37,9 164,1 202,0 29,2 93,3 66,1
1981 46,1 165,2 211,3 33,4 93,3 67,1
1982 45,4 166,8 212,2 30,9 92,8 65,0
1983 40,1 165,6 205,7 25,5 91,7 60,9
1984 42,6 164,1 206,7 25,2 91,1 59,2
1985 43,7 165,1 208,8 24,1 90,8 57,5
1986 38,9 168,2 207,1 20,7 89,9 55,2
1987 36,0 171,5 207,5 18,3 89,7 53,6
1988 31,6 174,8 206,4 15,4 89,5 51,6
1989 25,8 179,0 204,8 12,1 89,3 49,5
1990 23,2 178,8 202,0 10,4 87,7 47,4
1991 26,5 185,7 212,2 11,3 89,2 48,0
1992 36,8 189,9 226,7 14,9 89,3 49,4
1993 44,2 195,1 239,3 17,3 89,5 50,5
1994 46,1 198,3 244,4 17,4 89,5 50,2
1995 51,3 201,1 252,4 18,6 89,5 50,5
1996 56,2 204,8 261,0 19,7 89,4 50,8
1997 67,9 209,2 277,1 22,6 89,6 51,9
1998 82,4 215,4 297,8 25,8 89,8 53,2
1999 87,6 221,8 309,4 26,6 90,0 53,7

Sources : Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habi-
tat de 1974 et 1984 et de l’évolution du nombre des abonnés de la société Nationale de
Distribution d’Eau.



116 DEVELOPPEMENT  HUMAIN EN SITUATION DE POST CONFLICT

Tableau B7
Evolution de la population ayant accès aux soins de santé (en milliers de personnes et en %)

Population Population Urbaine Population Rurale Population

totale % % totale % totale
Année ayant accès ayant accès rurale ayant accès ayant accès ayant accès ayant accès

aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins
de santé de santé de santé de santé de santé de santé de santé

1960 884,5 222,5 100,0 222,5 662,0 21,4 141,7 364,2 41,2
1961 910,1 237,5 100,0 237,5 672,6 21,4 143,9 381,4 41,9
1962 936,7 253,5 100,0 253,5 683,2 23,8 162,6 416,1 44,4
1963 963,7 270,6 100,0 270,6 693,1 23,8 165,0 435,6 45,2
1964 991,6 288,8 100,0 288,8 702,8 23,8 167,3 456,1 46,0
1965 1020,4 308,2 100,0 308,2 712,2 23,8 169,5 477,7 46,8
1966 1050,0 329,0 100,0 329,0 721,0 23,8 171,6 500,6 47,7
1967 1080,4 351,2 100,0 351,2 729,2 25,8 188,1 539,3 49,9
1968 1111,8 374,8 100,0 374,8 737,0 25,8 190,1 564,9 50,8
1969 1144,0 400,0 100,0 400,0 744,0 25,8 192,0 592,0 51,7
1970 1177,2 427,0 100,0 427,0 750,2 25,8 193,6 620,6 52,7
1971 1211,3 455,7 100,0 455,7 755,6 27,1 204,8 660,5 54,5
1972 1246,5 486,4 100,0 486,4 760,1 29,4 223,5 709,9 56,9
1973 1282,6 519,1 100,0 519,1 763,5 32,0 244,3 763,4 59,5
1974 1319,8 554,2 100,0 554,2 765,6 34,8 266,4 820,6 62,2
1975 1364,6 584,1 100,0 584,1 780,5 35,8 279,4 863,5 63,3
1976 1411,1 615,7 100,0 615,7 795,4 36,9 293,5 909,2 64,4
1977 1459,0 648,9 100,0 648,9 810,1 38,0 307,8 956,7 65,6
1978 1508,6 684,0 100,0 684,0 824,6 39,0 321,6 1005,6 66,7
1979 1560,0 720,9 100,0 720,9 839,1 40,3 338,2 1059,1 67,9
1980 1613,0 759,8 100,0 759,8 853,2 41,5 354,1 1113,9 69,1
1981 1668,0 800,8 100,0 800,8 867,2 42,7 370,3 1171,1 70,2
1982 1724,5 844,1 100,0 844,1 880,4 44,0 387,4 1231,5 71,4
1983 1783,2 889,7 100,0 889,7 893,5 45,3 404,8 1294,5 72,6
1984 1843,7 937,7 100,0 937,7 906,0 46,7 423,1 1360,8 73,8
1985 1909,2 992,2 100,0 992,2 917,0 48,8 447,5 1439,7 75,4
1986 1958,8 1027,2 100,0 1027,2 931,6 50,9 474,2 1501,4 76,6
1987 2011,7 1063,5 100,0 1063,5 948,2 53,2 504,4 1567,9 77,9
1988 2066,0 1101,0 100,0 1101,0 965,0 55,5 535,6 1636,6 79,2
1989 2125,8 1139,9 100,0 1139,9 985,9 57,9 570,8 1710,7 80,5
1990 2179,1 1180,1 100,0 1180,1 999,0 60,5 604,4 1784,5 81,9
1991 2237,9 1176,8 100,0 1176,8 1061,1 63,1 669,6 1846,4 82,5
1992 2298,3 1264,9 100,0 1264,9 1033,4 65,9 681,0 1945,9 84,7
1993 2360,4 1309,6 100,0 1309,6 1050,8 68,8 723,0 2032,6 86,1
1994 2424,1 1355,8 100,0 1355,8 1068,3 71,8 767,0 2122,8 87,6
1995 2489,6 1403,7 100,0 1403,7 1085,9 75,0 814,4 2218,1 89,1
1996 2556,8 1453,0 100,0 1453,0 1103,8 74,3 820,1 2273,1 88,9
1997 2627,6 1504,5 100,0 1504,5 1123,1 73,5 825,5 2330,0 88,7
1998 2701,2 1549,6 100,0 1549,6 1151,6 72,8 838,4 2388,0 88,4
1999 2776,8 1596,1 100,0 1596,1 1180,7 72,0 850,1 2446,2 88,1
Sources : Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984 et de l’évolution
du nombre de dispensaires (infirmeries)
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Tableau B8
Evolution de la population ayant accès à l’assainissement (en milliers de ménages et en %)

Ménages Ménages ayant accès % ménages ayant accès
Année à l’assainissement à l’assainissement

Ruraux Urbains Ensemble Ruraux Urbains Ensemble Ruraux Urbains Ensemble
1960 135,1 42,0 177,1 50,1 31,1 81,2 37,1 74,0 45,8
1961 137,8 44,8 182,6 50,9 33,2 84,1 36,9 74,1 46,1
1962 140,6 47,6 188,2 51,8 35,4 87,2 36,8 74,4 46,3
1963 143,8 50,6 194,4 52,7 37,7 90,4 36,6 74,5 46,5
1964 146,4 51,6 198,0 53,6 40,3 93,9 36,6 78,1 47,4
1965 149,6 55,0 204,6 54,5 43,0 97,5 36,4 78,2 47,7
1966 151,5 58,2 209,7 55,4 45,9 101,3 36,6 78,9 48,3
1967 153,8 61,1 214,9 56,3 48,9 105,2 36,6 80,0 49,0
1968 156,8 64,5 221,3 57,3 52,2 109,5 36,5 80,9 49,5
1969 159,0 68,4 227,4 58,3 55,7 114,0 36,7 81,4 50,1
1970 160,3 72,4 232,7 59,3 59,4 118,7 37,0 82,0 51,0
1971 161,5 75,6 237,1 60,3 67,8 128,1 37,3 89,7 54,0
1972 162,8 80,3 243,1 61,3 72,2 133,5 37,7 89,9 54,9
1973 165,5 85,0 250,5 62,3 77,0 139,3 37,6 90,6 55,6
1974 166,9 90,6 257,5 63,4 82,2 145,6 38,0 90,7 56,5
1975 168,6 96,6 265,2 64,5 87,3 151,8 38,3 90,4 57,2
1976 165,2 102,6 267,8 65,6 92,8 158,4 39,7 90,4 59,1
1977 170,5 109,1 279,6 66,7 98,5 165,2 39,1 90,3 59,1
1978 173,5 115,9 289,4 67,8 104,6 172,4 39,1 90,3 59,6
1979 174,8 122,2 297,0 69,0 115,6 184,6 39,5 94,6 62,2
1980 175,9 129,9 305,8 70,1 118,0 188,1 39,9 90,8 61,5
1981 177,0 138,1 315,1 71,3 125,7 197,0 40,3 91,0 62,5
1982 179,7 146,8 326,5 72,5 135,1 207,6 40,3 92,0 63,6
1983 180,5 157,5 338,0 73,8 141,3 215,1 40,9 89,7 63,6
1984 180,1 169,0 349,1 75,0 150,1 225,1 41,6 88,8 64,5
1985 181,8 181,3 363,1 75,3 159,4 234,7 41,4 87,9 64,6
1986 187,1 188,1 375,2 78,2 165,5 243,7 41,8 88,0 65,0
1987 191,2 196,2 387,4 80,0 171,7 251,7 41,8 87,5 65,0
1988 195,3 204,6 399,9 82,2 178,3 260,5 42,1 87,1 65,1
1989 200,4 213,5 413,9 84,2 185,0 269,2 42,0 86,7 65,0
1990 203,9 222,6 426,5 86,4 192,1 278,5 42,4 86,3 65,3
1991 208,2 233,9 442,1 88,5 199,4 287,9 42,5 85,3 65,1
1992 212,6 246,2 458,8 90,7 207,0 297,7 42,7 84,1 64,9
1993 218,0 255,7 473,7 93,0 214,8 307,8 42,7 84,0 65,0
1994 221,6 265,7 487,3 95,3 223,0 318,3 43,0 83,9 65,3
1995 224,8 275,2 500,0 97,7 231,5 329,2 43,5 84,1 65,8
1996 229,0 284,6 513,6 100,1 240,2 340,3 43,7 84,4 66,3
1997 233,5 300,9 534,4 102,6 249,4 352,0 43,9 82,9 65,9
1998 239,9 319,9 559,8 105,1 258,9 364,0 43,8 80,9 65,0
1999 246,5 329,9 576,4 107,8 268,7 376,5 43,7 81,4 65,3

Sources :Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984



118 DEVELOPPEMENT  HUMAIN EN SITUATION DE POST CONFLICT

Tableau B9
Evolution de la population privée d’accès à l’assainissement ( en milliers de ménages et en %)

Ménages Ménages ayant accès % ménages ayant accès
Année à l’assainissement à l’assainissement

Ruraux Urbains Ensemble Ruraux Urbains Ensemble Ruraux Urbains Ensemble
1960 135,1 42,0 177,1 85,0 10,9 95,9 62,9 26,0 54,2
1961 137,8 44,8 182,6 86,9 11,6 98,5 63,1 25,9 53,9
1962 140,6 47,6 188,2 88,8 12,2 101,0 63,2 25,6 53,7
1963 143,8 50,6 194,4 91,1 12,9 104,0 63,4 25,5 53,5
1964 146,4 51,6 198,0 92,8 11,3 104,1 63,4 21,9 52,6
1965 149,6 55,0 204,6 95,1 12,0 107,1 63,6 21,8 52,3
1966 151,5 58,2 209,7 96,1 12,3 108,4 63,4 21,1 51,7
1967 153,8 61,1 214,9 97,5 12,2 109,7 63,4 20,0 51,0
1968 156,8 64,5 221,3 99,5 12,3 111,8 63,5 19,1 50,5
1969 159,0 68,4 227,4 100,7 12,7 113,4 63,3 18,6 49,9
1970 160,3 72,4 232,7 101,0 13,0 114,0 63,0 18,0 49,0
1971 161,5 75,6 237,1 101,2 7,8 109,0 62,7 10,3 46,0
1972 162,8 80,3 243,1 101,5 8,1 109,6 62,3 10,1 45,1
1973 165,5 85,0 250,5 103,2 8,0 111,2 62,4 9,4 44,4
1974 166,9 90,6 257,5 103,5 8,4 111,9 62,0 9,3 43,5
1975 168,6 96,6 265,2 104,1 9,3 113,4 61,7 9,6 42,8
1976 165,2 102,6 267,8 99,6 9,8 109,4 60,3 9,6 40,9
1977 170,5 109,1 279,6 103,8 10,6 114,4 60,9 9,7 40,9
1978 173,5 115,9 289,4 105,7 11,3 117,0 60,9 9,7 40,4
1979 174,8 122,2 297,0 105,8 6,6 112,4 60,5 5,4 37,8
1980 175,9 129,9 305,8 105,8 11,9 117,7 60,1 9,2 38,5
1981 177,0 138,1 315,1 105,7 12,4 118,1 59,7 9,0 37,5
1982 179,7 146,8 326,5 107,2 11,7 118,9 59,7 8,0 36,4
1983 180,5 157,5 338,0 106,7 16,2 122,9 59,1 10,3 36,4
1984 180,1 169,0 349,1 105,1 18,9 124,0 58,4 11,2 35,5
1985 181,8 181,3 363,1 106,5 21,9 128,4 58,6 12,1 35,4
1986 187,1 188,1 375,2 108,9 22,6 131,5 58,2 12,0 35,0
1987 191,2 196,2 387,4 111,2 24,5 135,7 58,2 12,5 35,0
1988 195,3 204,6 399,9 113,1 26,3 139,4 57,9 12,9 34,9
1989 200,4 213,5 413,9 116,2 28,5 144,7 58,0 13,3 35,0
1990 203,9 222,6 426,5 117,5 30,5 148,0 57,6 13,7 34,7
1991 208,2 233,9 442,1 119,7 34,5 154,2 57,5 14,7 34,9
1992 212,6 246,2 458,8 121,9 39,2 161,1 57,3 15,9 35,1
1993 218,0 255,7 473,7 125,0 40,9 165,9 57,3 16,0 35,0
1994 221,6 265,7 487,3 126,3 42,7 169,0 57,0 16,1 34,7
1995 224,8 275,2 500,0 127,1 43,7 170,8 56,5 15,9 34,2
1996 229,0 284,6 513,6 128,9 44,4 173,3 56,3 15,6 33,7
1997 233,5 300,9 534,4 130,9 51,5 182,4 56,1 17,1 34,1
1998 239,9 319,9 559,8 134,8 61,0 195,8 56,2 19,1 35,0
1999 246,5 329,9 576,4 138,7 61,2 199,9 56,3 18,6 34,7
Sources : Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B10
Evolution de la population privée d’accès aux soins de santé  (en milliers de personnes et en %)

Population Population Urbaine Population Rurale Population

totale % % totale % totale
Année ayant accès ayant accès rurale ayant accès ayant accès ayant accès ayant accès

aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins aux soins
de santé de santé de santé de santé de santé de santé de santé

1960 884,5 222,5 0,0 0,0 662,0 78,6 520,3 520,3 58,8
1961 910,1 237,5 0,0 0,0 672,6 78,6 528,7 528,7 58,1
1962 936,7 253,5 0,0 0,0 683,2 76,2 520,6 520,6 55,6
1963 963,7 270,6 0,0 0,0 693,1 76,2 528,1 528,1 54,8
1964 991,6 288,8 0,0 0,0 702,8 76,2 535,5 535,5 54,0
1965 1020,4 308,2 0,0 0,0 712,2 76,2 542,7 542,7 53,2
1966 1050,0 329,0 0,0 0,0 721,0 76,2 549,4 549,4 52,3
1967 1080,4 351,2 0,0 0,0 729,2 74,2 541,1 541,1 50,1
1968 1111,8 374,8 0,0 0,0 737,0 74,2 546,9 546,9 49,2
1969 1144,0 400,0 0,0 0,0 744,0 74,2 552,0 552,0 48,3
1970 1177,2 427,0 0,0 0,0 750,2 74,2 556,6 556,6 47,3
1971 1211,3 455,7 0,0 0,0 755,6 72,9 550,8 550,8 45,5
1972 1246,5 486,4 0,0 0,0 760,1 70,6 536,6 536,6 43,1
1973 1282,6 519,1 0,0 0,0 763,5 68,0 519,2 519,2 40,5
1974 1319,8 554,2 0,0 0,0 765,6 65,2 499,2 499,2 37,8
1975 1364,6 584,1 0,0 0,0 780,5 64,2 501,1 501,1 36,7
1976 1411,1 615,7 0,0 0,0 795,4 63,1 501,9 501,9 35,6
1977 1459,0 648,9 0,0 0,0 810,1 62,0 502,3 502,3 34,4
1978 1508,6 684,0 0,0 0,0 824,6 61,0 503,0 503,0 33,3
1979 1560,0 720,9 0,0 0,0 839,1 59,7 500,9 500,9 32,1
1980 1613,0 759,8 0,0 0,0 853,2 58,5 499,1 499,1 30,9
1981 1668,0 800,8 0,0 0,0 867,2 57,3 496,9 496,9 29,8
1982 1724,5 844,1 0,0 0,0 880,4 56,0 493,0 493,0 28,6
1983 1783,2 889,7 0,0 0,0 893,5 54,7 488,7 488,7 27,4
1984 1843,7 937,7 0,0 0,0 906,0 53,3 482,9 482,9 26,2
1985 1909,2 992,2 0,0 0,0 917,0 51,2 469,5 469,5 24,6
1986 1958,8 1027,2 0,0 0,0 931,6 49,1 457,4 457,4 23,4
1987 2011,7 1063,5 0,0 0,0 948,2 46,8 443,8 443,8 22,1
1988 2066,0 1101,0 0,0 0,0 965,0 44,5 429,4 429,4 20,8
1989 2125,8 1139,9 0,0 0,0 985,9 42,1 415,1 415,1 19,5
1990 2179,1 1180,1 0,0 0,0 999,0 39,5 394,6 394,6 18,1
1991 2237,9 1176,8 0,0 0,0 1061,1 36,9 391,5 391,5 17,5
1992 2298,3 1264,9 0,0 0,0 1033,4 34,1 352,4 352,4 15,3
1993 2360,4 1309,6 0,0 0,0 1050,8 31,2 327,8 327,8 13,9
1994 2424,1 1355,8 0,0 0,0 1068,3 28,2 301,3 301,3 12,4
1995 2489,6 1403,7 0,0 0,0 1085,9 25,0 271,5 271,5 10,9
1996 2556,8 1453,0 0,0 0,0 1103,8 25,7 283,7 283,7 11,1
1997 2627,6 1504,5 0,0 0,0 1123,1 26,5 297,6 297,6 11,3
1998 2701,2 1549,6 0,0 0,0 1151,6 27,2 313,2 313,2 11,6
1999 2776,8 1596,1 0,0 0,0 1180,7 28,0 330,6 330,6 11,9

Sources :  Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984 et de l’évolution
du nombre de dispensaires (infirmeries).
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Tableau B11
Evolution de la population adulte âgée de 15 à 64 ans et du taux d’alphabétisation selon le sexe
Année Population totale Population alphabétisée Taux d’alphabétisation

Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble Masculin Féminin Ensemble

1960 206,1 244,1 450,2 66,2 32,2 98,4 32,1 13,2 21,9

1961 212,1 251,1 463,2 72,5 37,2 109,7 34,2 14,8 23,7
1962 218,2 258,6 476,8 79,6 42,7 122,3 36,5 16,5 25,7
1963 224,5 266,0 490,5 85,1 47,1 132,2 37,9 17,7 26,9
1964 230,9 273,8 504,7 87,8 52,3 140,0 38,0 19,1 27,7
1965 237,8 281,6 519,4 96,8 54,9 151,7 40,7 19,5 29,2
1966 244,7 289,8 534,5 102,8 60,0 162,8 42,0 20,7 30,5
1967 251,8 298,1 549,9 108,5 64,1 172,6 43,1 21,5 31,4
1968 259,1 306,8 565,9 118,7 65,0 183,7 45,8 21,2 32,5
1969 266,6 315,7 582,3 121,6 67,2 188,8 45,6 21,3 32,4
1970 274,3 324,9 599,2 133,3 73,7 207,1 48,6 22,7 34,6
1971 282,3 334,3 616,6 138,9 77,2 216,1 49,2 23,1 35,1
1972 290,5 344,0 634,5 149,6 87,0 236,6 51,5 25,3 37,3
1973 298,9 354,0 652,8 161,1 93,8 254,9 53,9 26,5 39,0
1974 313,2 358,8 672,0 182,0 96,2 278,1 58,1 26,8 41,4
1975 319,4 380,7 700,0 190,0 108,5 298,5 59,5 28,5 42,6
1976 331,0 392,9 723,9 201,6 119,0 320,6 60,9 30,3 44,3
1977 343,0 405,5 748,5 214,0 131,4 345,4 62,4 32,4 46,1
1978 355,3 418,6 773,9 227,1 142,7 369,8 63,9 34,1 47,8
1979 368,4 431,9 800,3 240,9 156,8 397,7 65,4 36,3 49,7
1980 381,6 445,9 827,5 255,7 171,7 427,3 67,0 38,5 51,6
1981 395,5 460,2 855,7 271,3 188,2 459,5 68,6 40,9 53,7
1982 409,7 475,0 884,7 287,6 206,2 493,7 70,2 43,4 55,8
1983 424,6 490,2 914,8 305,3 226,0 531,3 71,9 46,1 58,1
1984 439,8 506,0 945,8 324,2 247,9 572,1 73,7 49,0 60,5
1985 466,4 531,1 997,5 350,3 275,1 625,4 75,1 51,8 62,7
1986 480,4 542,0 1022,5 367,1 284,6 651,6 76,4 52,5 63,7
1987 494,6 555,5 1050,1 385,3 300,0 685,3 77,9 54,0 65,3
1988 509,3 569,2 1078,5 397,2 302,2 699,5 78,0 53,1 64,9
1989 523,4 586,3 1109,7 400,4 308,4 708,8 76,5 52,6 63,9
1990 539,8 597,7 1137,5 406,5 307,8 714,3 75,3 51,5 62,8
1991 555,9 612,3 1168,2 423,0 319,6 742,6 76,1 52,2 63,6
1992 572,2 627,5 1199,7 437,2 327,5 764,7 76,4 52,2 63,7
1993 589,2 643,0 1232,1 451,3 335,6 786,9 76,6 52,2 63,9
1994 606,6 658,8 1265,4 465,9 343,9 809,8 76,8 52,2 64,0
1995 623,0 676,5 1299,6 489,1 351,1 840,2 78,5 51,9 64,7
1996 643,2 691,5 1334,6 506,2 372,7 878,9 78,7 53,9 65,9
1997 661,7 709,9 1371,6 506,2 367,0 873,2 76,5 51,7 63,7
1998 679,6 730,4 1410,0 486,6 352,0 838,7 71,6 48,2 59,5
Sources : Estimations à partir des résultats des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1974 et 1984
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Tableau B12
Evolution des effectifs des élèves et étudiants selon le sexe au 1er janvier (en milliers)

Enseignement Enseignement Enseignement Ensemble
Année Primaire Secondaire Supérieur Enseignement

M F T M F T M F T M F T
1960 66,9 32,1 99,0 3,5 1,0 4,5 0,0 0,0 0,0 70,4 33,1 103,5
1961 76,1 39,9 116,0 3,9 1,5 5,4 0,0 0,0 0,0 80,0 41,4 121,4
1962 86,0 49,2 135,2 5,1 2,0 7,1 0,0 0,0 0,0 91,1 51,2 142,3
1963 90,6 57,3 147,9 7,7 1,7 9,4 0,0 0,0 0,0 98,3 59,0 157,3
1964 90,4 66,0 156,4 8,7 2,9 11,6 0,4 0,1 0,5 99,5 69,0 168,5
1965 102,6 68,9 171,5 10,4 3,2 13,6 0,5 0,1 0,6 113,5 72,2 185,7
1966 109,3 77,2 186,5 11,7 3,8 15,5 0,6 0,1 0,7 121,6 81,1 202,7
1967 112,7 82,3 195,0 13,9 5,0 18,9 0,7 0,1 0,8 127,3 87,4 214,7
1968 127,3 80,3 207,6 15,9 5,1 21,0 0,8 0,1 0,9 144,0 85,5 229,5
1969 124,2 87,8 212,0 18,4 6,6 25,0 1,2 0,2 1,4 143,8 94,6 238,4
1970 138,8 89,8 228,6 20,3 8,0 28,3 1,6 0,3 1,9 160,7 98,1 258,8
1971 139,5 96,0 235,5 25,9 8,3 34,2 1,5 0,3 1,8 166,9 104,6 271,5
1972 154,1 108,0 262,1 28,9 13,2 42,1 1,3 0,2 1,5 184,3 121,4 305,7
1973 163,6 113,7 277,3 36,2 18,7 54,9 1,8 0,3 2,1 201,6 132,7 334,3
1974 180,3 112,8 293,1 46,8 25,5 72,3 2,2 0,4 2,6 229,3 138,7 368,0
1975 184,3 122,9 307,2 56,3 31,1 87,4 2,6 0,4 3,0 243,2 154,4 397,6
1976 186,7 132,4 319,1 65,4 36,4 101,8 2,8 0,5 3,3 254,9 169,3 424,2
1977 191,7 138,8 330,5 78,3 45,3 123,6 3,2 0,6 3,8 273,2 184,7 457,9
1978 192,9 152,8 345,7 87,0 52,0 139,0 3,9 0,7 4,6 283,8 205,5 489,3
1979 187,2 171,6 358,8 91,7 57,8 149,5 4,7 0,8 5,5 283,6 230,2 513,8
1980 199,4 183,6 383,0 97,5 61,9 159,4 5,8 1,0 6,8 302,7 246,5 549,2
1981 202,3 188,4 390,7 105,9 75,7 181,6 5,8 1,0 6,8 314,0 265,1 579,1
1982 210,1 196,7 406,8 115,2 87,5 202,7 7,0 1,3 8,3 332,3 285,5 617,8
1983 215,6 207,3 422,9 128,8 73,0 201,8 8,0 1,4 9,4 352,4 281,7 634,1
1984 225,9 217,2 443,1 112,0 82,7 194,7 8,2 1,8 10,0 346,1 301,7 647,8
1985 234,3 225,4 459,7 129,1 85,0 214,1 8,5 1,9 10,4 371,9 312,3 684,2
1986 242,5 233,1 475,6 131,8 86,8 218,6 8,8 1,9 10,7 383,1 321,8 704,9
1987 250,4 248,2 498,6 137,9 90,7 228,6 9,3 2,1 11,4 397,6 341,0 738,6
1988 252,4 238,6 491,0 136,9 90,1 227,0 9,8 2,2 12,0 399,1 330,9 730,0
1989 252,4 242,6 495,0 120,9 79,7 200,6 8,4 1,9 10,3 381,7 324,2 705,9
1990 250,9 241,2 492,1 108,4 71,4 179,8 8,6 1,9 10,5 367,9 314,5 682,4
1991 256,5 246,6 503,1 110,3 72,7 183,0 8,8 1,9 10,7 375,6 321,2 696,8
1992 256,9 247,3 504,2 111,8 73,7 185,5 8,6 1,9 10,5 377,3 322,9 700,2
1993 257,3 247,6 504,9 112,7 73,7 186,4 9,6 2,1 11,7 379,6 323,4 703,0
1994 257,5 247,8 505,3 112,9 74,4 187,3 9,7 2,1 11,8 380,1 324,3 704,4
1995 260,6 250,9 511,5 126,8 73,7 200,5 11,3 2,5 13,8 398,7 327,1 725,8
1996 267,3 250,5 517,8 120,2 94,4 214,6 12,1 2,7 14,8 399,6 347,6 747,2
1997 246,0 230,5 476,5 116,8 87,4 204,2 11,5 2,5 14,0 374,3 320,4 694,7
1998 218,1 202,1 420,2 98,8 74,6 173,4 10,6 2,3 12,9 327,5 279,0 606,5

Sources: Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE), annuaires statistiques. Ministères des enseignements
chargés de cycles primaire, secondaire et supérieur, rapports annuels
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Tableau B13
Evolution du taux brut de scolarisation en %

Masculin Féminin Les deux sexes
Année Primaire Secondaire Total Primaire Secondaire Total Primaire Secondaire Total
1960 78,6 5,3 46,7 38,3 1,5 21,7 58,6 3,3 34,1
1961 86,9 5,8 51,6 46,3 2,1 26,4 66,7 3,9 38,9
1962 95,4 7,3 57,1 55,4 2,7 31,7 75,6 5,0 44,3
1963 97,7 10,8 59,8 62,8 2,3 35,5 80,4 6,4 47,6
1964 94,7 11,8 58,6 70,3 3,8 40,3 82,6 7,7 49,4
1965 104,5 13,7 65,0 71,3 4,0 40,9 88,0 8,8 52,9
1966 108,1 15,0 67,6 77,6 4,7 44,7 93,0 9,7 56,1
1967 108,4 17,3 68,8 80,4 5,9 46,8 94,5 11,5 57,7
1968 118,9 19,3 75,6 76,2 5,9 44,5 97,8 12,4 59,9
1969 112,8 21,7 73,1 81,0 7,4 47,8 97,0 14,4 60,4
1970 122,5 23,2 79,3 80,5 8,7 48,1 101,7 15,8 63,6
1971 119,6 28,8 80,1 83,7 8,8 49,9 101,8 18,6 64,9
1972 128,4 31,3 86,1 91,5 13,6 56,3 110,1 22,2 71,1
1973 132,5 38,0 91,4 93,6 18,7 59,8 113,2 28,2 75,5
1974 141,6 47,7 100,8 90,0 24,8 60,6 116,0 36,0 80,5
1975 138,2 50,8 98,6 92,6 26,9 62,0 115,4 38,6 80,1
1976 135,4 57,1 99,9 96,4 30,4 65,7 116,0 43,5 82,6
1977 134,5 66,1 103,5 97,8 36,6 69,3 116,2 51,0 86,2
1978 130,9 71,0 103,7 104,1 40,6 74,5 117,5 55,5 89,0
1979 122,8 72,4 100,0 113,0 43,7 80,7 117,9 57,7 90,3
1980 126,5 74,5 102,9 117,0 45,2 83,6 121,8 59,5 93,1
1981 124,1 78,2 103,3 116,1 53,5 86,9 120,1 65,6 95,0
1982 124,7 82,3 105,5 117,2 59,8 90,5 121,0 70,8 97,9
1983 123,8 89,0 108,0 119,5 48,3 86,3 121,6 68,2 97,0
1984 125,4 74,8 102,5 121,1 52,9 89,3 123,2 63,6 95,8
1985 124,0 76,8 101,8 118,1 48,6 84,9 121,0 62,4 93,2
1986 125,6 76,3 102,3 119,7 48,3 85,4 122,6 62,0 93,8
1987 126,2 77,7 103,3 124,1 49,1 88,1 125,2 63,1 95,6
1988 123,9 75,1 100,9 116,2 47,5 83,2 120,0 61,0 91,9
1989 120,4 64,5 94,0 114,8 40,8 79,3 117,6 52,4 86,6
1990 116,8 56,4 88,3 111,4 35,7 75,0 114,1 45,8 81,6
1991 116,2 55,9 87,7 110,9 35,4 74,6 113,5 45,4 81,1
1992 113,4 55,2 85,9 108,3 34,9 73,0 110,8 44,8 79,4
1993 110,6 54,1 83,9 105,5 34,0 71,2 108,0 43,9 77,5
1994 107,7 52,8 81,8 102,8 33,4 69,5 105,3 42,9 75,6
1995 106,2 57,7 83,3 101,4 32,2 68,2 103,8 44,7 75,7
1996 106,0 53,3 81,1 98,6 40,2 70,6 102,3 46,6 75,8
1997 94,9 50,4 73,9 88,3 36,2 63,3 91,6 43,2 68,5
1998 81,9 41,5 62,8 75,3 30,1 53,6 78,6 35,7 58,1
Sources :Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques (CNSEE), annuaires statistiques. Ministères des enseignements

chargés de cycles primaire, secondaire et supérieur, rapports annuels
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Tableau B14
Evolution des effectifs des salariés des entre-
prises du secteur moderne
(en nombre de personnes)

Agriculture Industries Services Total
Année et sylviculture marchands

1970 2 372 15 297 14 467 32 136

1971 2 656 16 220 15 821 34 697

1972 2 826 15 409 16 851 35 086

1973 2 429 16 977 18 435 37 841

1974 2 465 18 524 20 910 41 899

1975 2 298 20 189 22 014 44 501

1976 2 759 21 265 23 245 47 269

1977 3 028 20 928 23 978 47 934

1978 3 330 20 735 25 199 49 264

1979 3 656 21 313 26 650 51 619

1980 3 764 23 227 29 305 56 296

1981 4 080 24 677 33 161 61 918

1982 5 690 28 833 34 775 69 298

1983 5 610 31 896 34 432 71 938

1984 5 831 33 221 34 551 73 603

1985 6 360 31 340 34 584 72 284

1986 6 157 25 999 33 017 65 173

1987 6 040 24 365 29 643 60 048

1988 5 859 21 592 28 049 55 500

1989 5 782 18 652 27 136 51 570

1990 5 785 16 307 25 791 47 883

1991 3 979 14 779 24 469 43 227

1992 3 840 13 939 24 771 42 550

1993 3 757 13 205 23 406 40 368

1994 4 141 13 293 22 770 40 204

1995 4 241 13 562 22 023 39 826

1996 4 301 14 216 21 350 39 867

1997 4 136 12 349 18 614 35 099

1998 4 192 11 893 17 714 33 799

1999 3 707 10 894 15 966 30 567
Sources : Estimations effectuées à partir des résultats des en-

quêtes de conjoncture et annuelles auprès des entrepri-
ses et administrations, comptes nationaux et des résul-
tats des recensements de la population
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Tableau 15
Evolution des données de base sur la santé

Enfants Cas de Cas de Consommation Médecins Infirmiers
Année vaccinés Sida paludisme tuberculose de cigarettes (nbre) (nbre)

contre la (nombre) (nbre) (nbre) (a) par adulte (b) (b)
Rougeole (a) (a) en grs/jour
(nbre) (a) (c)

1960 … … … … 2,9 64 746
1961 … … … … 3,2 53 781
1962 … … … … 3,0 44 818
1963 … … … … 3,1 44 885
1964 … … … … 3,3 41 814
1965 … … … … 3,0 63 1 341
1966 … … 38 109 620 3,0 64 1 616
1967 … … 44 447 792 2,9 91 1 142
1968 … … 45 837 651 2,9 105 1 225
1969 … … 48 862 672 2,3 92 1 142
1970 … … 42 520 652 2,9 99 1 225
1971 … … 54 000 599 3,1 116 1 191
1972 27,8 … 53 895 710 3,0 154 1 157
1973 34,5 … 50 190 582 3,1 162 1 122
1974 38,7 … 43 665 930 3,3 162 1 525
1975 42,6 … 76 852 1 026 3,0 192 1 586
1976 46,8 … 76 852 1 276 3,0 193 1 686
1977 51,8 … 94 524 1 055 3,0 194 1 715
1978 53,9 … 94 528 1 453 3,0 195 1 784
1979 54,6 … 84 130 1 235 2,3 195 1 855
1980 57,6 … 77 400 1 050 2,3 210 1 930
1981 31,0 … 81 300 892 2,6 227 2 007
1982 42,6 … 64 647 758 2,6 246 2 087
1983 47,7 … 51 406 645 2,8 268 2 170
1984 53,4 … 70 257 677 2,8 302 2 257
1985 59,8 … 78 196 620 3,0 404 2 347
1986 67,2 3 000 76 241 1 007 2,5 419 2 442
1987 66,2 3 375 74 335 899 2,2 500 2 539
1988 65,2 3 797 72 477 967 2,1 532 2 525
1989 64,2 4 275 70 664 1 076 1,9 567 2 998
1990 63,3 4 805 68 898 1 198 1,7 604 3 133
1991 62,3 5 406 67 175 1 333 1,4 624 3 093
1992 61,4 5 080 65 496 1 483 1,4 649 3 370
1993 60,4 6 842 63 859 1 651 1,5 674 3 379
1994 59,5 7 697 62 262 1 838 1,5 694 3 384
1995 58,6 8 660 60 706 2 046 1,3 714 3 547
1996 57,8 9 742 59 188 2 277 1,7 734 3 687
1997 57,0 11 000 57 709 2 534 1,5 754 3 845
1998 56,0 12 320 56 265 2 820 1,4 774 4 011

1999 56,3 13 798 54 564 3 144 1,4 794 4 018
...données indisponibles.
Sources :   Estimations à partir des statistiques: (a) du Ministère de la Santé ; (b) de la Direction Générale du Budget et du Centre Na-

tional de la Statistique et des Etudes Economiques ; (c) de la Société Industrielle Agricole et du Tabac


